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PRÉSENTATION 

 

Le projet de recherche, qui a débuté en 2006, sur les effets de la reconfiguration des établisse-

ments sur les services aux personÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯȹ/ +5ȺɯÈÜɯ"Ìn-

tre de santé et de services sociaux (CSSS) Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜɯÌÚÛɯãɯÓɀÖÙÐÎÐÕÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÔÖÕÖÎÙÈ×ÏÐÌȮɯ

soit près de huit (8) ÈÕÚɯÈ×ÙöÚɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÛɯÈÜɯÛÖÜÛɯËõÉÜÛɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜ 

projet clinique. Notons par ailleurs que, pour la majorité des autres CSSS de la province, ils en 

étaient dans les toutes premières années de ce processus.  Une monographie semblable a été 

produite pour chacun des trois autres CSSS1 étudiés dans la recherche subventionnée par le 

Conseil de recherche en sciences sociales (CRSH)2 du Canada.   

Relativement à la structure organisationnelle du CSSS et aux services aux personnes en PALV, 

celle-ci prend en compte les rapports de gestion disponibles en juin 2007.  En ce qui concerne 

ÓɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÙÌÓÈÛÐÝÌÚɯÈÜɯ×ÖÙÛÙÈÐÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮɯÕÖÜÚɯÈÝÖÕÚɯÊÏÖÐÚÐɯËÌɯÔÈÐÕÛÌÕÐÙɯÓÌÜÙɯ×Ùé-

ÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÈɯÉÈÚÌɯËÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯõÛÈÉÓÐÚɯÌÕɯƖƔƔƘɯ×ÈÙɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÙõÚÌÈÜßɯ

locaux de services de santé et de services sociaux du SaguenayɬLac-Saint-Jean. Nous sommes 

très conscients que depuis cette période les situations ont évolué, du fait notamment de la publi-

cation récente des données du Recensement du Canada 2006.  Mais ce sont les données du Re-

censement de 2001 qui étaient accessibles pour les personnes que nous avons rencontrées au 

moment des entrevuesȭɯɯ"ɀÌÚÛɯÈÜÚÚÐɯÌÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯØÜÌɯÓÌÚɯ"222ɯÖÕÛɯõÛõɯÊÖÕÚÛÐÛÜõÚɯÌÛɯ

ÚÌɯÚÖÕÛɯÚÛÙÜÊÛÜÙõÚɯËÈÕÚɯÓÈɯ×ÏÈÚÌɯÐÕÐÛÐÈÓÌɯËÖÕÛɯÕÖÜÚɯÊÏÌÙÊÏÖÕÚɯãɯËÖÊÜÔÌÕÛÌÙɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓÌÚ ser-

ÝÐÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭ 

 

                                                 
1
 Les trois autres territoires de CSSS sont : Chicoutimi, ainsi que Jeanne-Mance et Sud-OuestƄVerdun de la grande 

région de Montréal. 
2
 Programme numéro CRSH: 410-2006-0859. 
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INTRODUCTION 

 

Le système québécois de santé et de services sociaux a connu plusieurs réformes.  Du nombre, 

celle découlant des Lois 25 et 83 modifie substantiellement le régime mis en place à la suite du 

ÙÈ××ÖÙÛɯ1ÖÊÏÖÕɯȹƕƝƜƜȺɯÌÛɯãɯÊÌɯØÜɀÐÓɯÌÚÛɯÊÖÕÝÌÕÜɯËɀÈ××ÌÓÌÙɯÓÈɯÙõÍÖÙÔÌɯ"ĠÛõɯȹƕƝƝƖȺȭɯɯCe sont ainsi 

95 centres de santé et de services sociaux (CSSS) qui ont été créés, pour la plupart issus de la 

fusion de centres locaux de services communÈÜÛÈÐÙÌÚɯȹ"+2"ȺȮɯËÌɯÊÌÕÛÙÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ

soins de longue durée (CHSLD) et, dans la majorité des cas, de centres hospitaliers (CH).  Les 

"222ɯËÖÐÝÌÕÛɯÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯÊÖÖÙËÐÕÈÛÐÖÕɯÌÛɯÚɀÐÕÚÊÙÐÙÌɯËÈÕÚɯËÌÚɯÙõÚÌÈÜßɯÓÖÊÈÜßɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯȹ1+2ȺɯÐn-

tégrant ressources ×ÜÉÓÐØÜÌÚȮɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯ

ressources privées.  Ce vaste réaménagement des structures vise plusieurs objectifs : meilleure 

accessibilité-continuité-ØÜÈÓÐÛõȮɯÊÖÕÚÖÓÐËÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÛÚȮɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕÌɯÙesponsabili-

té populationnelle partagée entre les acteurs locaux, élaboration de projets cliniques, et autres.  

Depuis les années 1990, le partenariat structure les rapports entre le réseau public et les orga-

nismes communautaires considérés comme des acteurs essentiels des RLS3.  La réforme intro-

duit une redéfinition des rôles de chacun autour de deux types de relations entre les partenai-

res ȯɯËÌÚɯÙÈ××ÖÙÛÚɯËÌɯÛà×ÌɯÊÖÕÛÙÈÊÛÜÌÓɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯËɀÌÕÛÌÕÛÌÚɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÙÈ××ÖÙÛÚɯËÌɯÛà×Ìɯ

non contractuel reposant sur des collaborations.  De telles transformations entraînent des chan-

ÎÌÔÌÕÛÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÙĠÓÌÚɯÌÛɯÍÖÕÊÛÐÖÕÚɯÈÛÛÙÐÉÜõÚɯÈÜßɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚɯĨÜÝÙÈÕÛɯËÈÕÚɯ

les nouveaux CSSS.  Cette étude vise à répondre à deux grandes questions : 

1) Quels sont les changements générés par la reconfiguration des établissements de santé 

et de services sociaux sur les pratiques partenariales entre le réseau public, les organis-

ÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯËÈÕÚɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ÌÙÛÌɯ

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌ liée au vieillissement (PALV)? 

2) Quels sont les changements attribuables à la création des CSSS dans les rôles et fonc-

ÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÜßɯÌÛɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯĨÜÝÙÈÕÛɯ

dans le programme PALV?  

 

Cette monographie est la premièrÌɯõÛÈ×ÌɯËɀÜÕɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÚɀÐÕÛõÙÌÚÚÈÕÛɯÈÜßɯÐÔ×Ói-

cations de la dernière réorganisation du système de la santé et des services sociaux sur les rap-

ports entre les CSSS et les organismes communautaires de même que sur la pratique des inter-

venants psàÊÏÖÚÖÊÐÈÜßɯÌÛɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯÌÕɯ"222ȭɯ"ÌÛÛÌɯõÛÜËÌɯÚɀÈ××ÜÐÌɯÚÜÙɯ

l'analyse de cas multiples (Yin, 1994) où quatre CSSS, deux provenant de la région du Sague-

nayɬLac-Saint-Jean et deux autres provenant de la région de Montréal ont été étudiés et seront 

ÊÖÔ×ÈÙõÚɯÈÍÐÕɯËɀÌß×ÖÚÌÙɯÓÈɯËÐÝÌÙÚÐÛõɯËÌÚɯÌß×õÙÐÌÕÊÌÚɯØÜÐɯÚÌɯÊÖÕÚÛÙÜÐÚÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÕÖÜÝÌÈÜßɯ1+2ɯ

ËÈÕÚɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭɯ+ÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËÌɯÓɀÈÕÈÓàÚÌɯ

                                                 
3
  « Dans le domaine de la santé et des services sociaux, la définition du partenariat que nous proposons est la sui-

vante : il sôagit dôune relation dô®change structur®e entre, dôune part, un ou des organismes communautaires et, 

dôautre part, une ou des composantes du r®seau public (agence r®gionale, ®tablissement) engag®s dans une dé-

marche convenue entre eux et visant la planification, la r®alisation ou lô®valuation dôactivit®s ou de services. è 

(Bourque, 2007 : 298) 
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ËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÖÉÛÌÕÜÌÚɯÓÖÙÚɯËɀÌÕÛÙÌÝÜÌÚɯÚÌÔÐ-dirigées4 ÍÌÙÖÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕÌɯËÌÜßÐöÔÌɯõÛÈ×Ìȭɯɯ+Èɯ

×ÙõÚÌÕÛÌɯÔÖÕÖÎÙÈ×ÏÐÌɯÌß×ÖÚÌɯÓÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËɀÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯËÖÊumentaire réalisée pour décrire le 

processus suivi au CSSS Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜȮɯÚÐÛÜõɯËÈÕÚɯÓɀÈÙÙÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯãɯ5ÐÓÓÌɯËÌɯ

Saguenay, afin de gérer la fuÚÐÖÕɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÛɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÈÜÛÖÜÙɯËÜɯ

programme PALV.  Le document se divise en sept parties.  Dans un premier temps, il apparaît 

nécessaire de situer la démarche réalisée sur ce territoire dans le contexte général de la réforme 

de la santé et des services sociaux. Les portraits géographique, socio-économique, sociodémo-

graphique et sociosanitaire de la région du SaguenayɬLac-Saint-Jean, ainsi que celui du territoire 

desservi par le CSSS Cléophas-Claveau, ont été tracés dans la deuxième section.  La partie sui-

vante est consacrée à la description globale du CSSS, alors que la quatrième partie expose son 

processus de mise en place. La section cinq porte, quant à elle, sur les relations pratiquées dans 

cet établissement entre les parÛÌÕÈÐÙÌÚɯËÜɯ"222ɯÌÛɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌ.  La sixième 

section permet de présenter la structure de services destinés aux personnes âgées en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÈɯÕÈÛÜÙÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÜßɯÖÍÍÌÙÛÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-

Claveau.  EnfiÕȮɯÓÈɯËÌÙÕÐöÙÌɯÚÌÊÛÐÖÕɯËÜɯËÖÊÜÔÌÕÛɯÛÙÈÐÛÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ÌÙÛÌɯ

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯȹ/ +5ȺɯÐÕÊÓÜÚɯËÈÕÚɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÌÛɯprésente les faits sail-

lants de la formation du réseau local de services (RLS) de La Baie. 

 

 

                                                 
4
 Cette seconde étape a consisté à réaliser 10 entrevues semi-dirigées qui nous ont permis de documenter le point de 

vue des acteurs concernés par les deux volets de la recherche : les pratiques partenariales, dôune part, et les interven-

tions psychosociales et communautaires, dôautre part. Les r®sultats de cette ®tude seront diffus®s dans un autre do-

cument ultérieurement. 
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1.  ÉLÉMENTS CONTEXTUELS DES SYSTÈMES DE SANTÉ 

 

"Ìɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÊÏÈ×ÐÛÙÌɯÝÐÚÌȮɯËÈÕÚɯÜÕɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÌÔ×ÚȮɯãɯÛÙÈÊÌÙɯÓɀÏÐÚÛÖÙÐØÜÌɯËÌÚɯÙõÍÖÙÔÌÚɯØÜɀÈɯ

connues le système de santé et de services sociaux du Québec et à expliquer le contexte général 

de la loi 25 et du projet de loÐɯƜƗȭɯɯ/ÈÙɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯÚÌÙÖÕÛɯÈÉÖÙËõÚɯÓÌÚɯÙÈ××ÖÙÛÚɯÌÕÛÙÌɯÓɀNÛÈÛȮɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯ

ÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÌÛɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȭɯɯ%ÐÕÈÓÌÔÌÕÛȮɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ +5ɯÌÛɯÓÈɯ×ÙÈÛi-

que psychosociale seÙÖÕÛɯÌß×ÓÐØÜõÚɯãɯÛÙÈÝÌÙÚɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚ 

personnes âgées. 

 

1.1  La réforme de la santé et des services sociaux  

 

Mis en place à la fin des années 1960 et complété au début des années 1970 dans la foulée de la 

commission Castonguay-Nepveu, le régime public de santé et de services sociaux québécois a 

subi depuis moult transformations et restructurations.  Sans reprendre ici toute cette histoire, il 

importe de rappeler la période qui a suivi le dépôt en 1988 du rapport de la commission 

ËɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯÚÌrvices de santé et les services sociaux.  Ce rapport, mieux connu comme le 

rapport Rochon, a amené non sans résistances la loi de 1992 redéfinissant le régime québécois en 

fonction de la réponse aux déterminants de la santé, installant du même souffle une politique 

nationale de santé et de bien-être ÌÛɯËÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÊÖÕÛÙĠÓõÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÊÐÛÖàÌÕÚɯËÈÕÚɯ

tous les établissements chapeautés par des régies régionales, sur la base des régions administra-

tives. Rapidement cependant, cette réaffirmation des principes de santé globale allait être 

coÕÍÙÖÕÛõÌɯÈÜßɯÐÔ×õÙÈÛÐÍÚɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚȭɯ+ÈɯÊÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËɀõÛÜËÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÓÌÚɯ

services sociaux présidée par Michel Clair a alors questionné la dispersion des services dans 

ËÐÝÌÙÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÛɯÈɯ×ÙÖ×ÖÚõɯÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÙéseaux intégrés et la hiérarchisation des 

services (Québec, 2000 : 69.79). 

Les élections du printemps 2003 portent au pouvoir un nouveau gouvernement dont le pro-

gramme comporte des promesses de changer le système de santé et de services sociaux de la 

province. Poussant à bout les conclusions de la commission Clair, la loi 25, confirmée plus tard 

par la loi 83, change effectivement la donne dans le milieu sociosanitaire québécois. 

 

+ÈɯÍÐÕɯËÌɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯËÌɯÓɀÈ×ÙöÚ-guerre a entraîné une période de ques-

tionnement des dispositifs mis en place pour assurer un certain partage social des bénéfices.  Les 

États sociaux des pays développés ont alors entrepris des changements fondamentaux dans la 

conception, la gouvernance et la prestation des soins de santé et services sociaux.  La dernière 

×ÏÈÚÌɯËɀÈÑÜÚÛÌÔÌÕÛÚɯÈɯõÛõɯ×ÙÖÍÖÕËõÔÌÕÛɯÔÈÙØÜõÌɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÈ××ÙÖÊÏÌɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯØÜÌɯÙÌÍÓöÛÌɯÉÐÌÕɯ

le rapport Clair.  Les États-Unis ont effectué une réingénierie, le Canada et la France ont procédé 

à des mouvements de décentralisation et de régionalisation.  Le Royaume-Uni a lui aussi amorcé 

une restructuration il y a 20 ans avec, ces dernières années, un accent sur le partenariat entre les 

réseaux (Ferlie, Hartley, & Martin, 2003).  Marqués par les impératifs technologiques et pharma-

cologiques de la médecine, ces ajustements prennent la forme de fusion des établissements en 

ÍÖÕÊÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÉÈÚÌɯËõÔÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌɯÚÜÍÍÐÚÈÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÙÌÕÛÈÉÐÓÐÚÌÙɯÓÌÚɯÏĠ×ÐÛÈÜßɯÌÛɯÓÌÜÙÚɯÓÖÜÙËÚɯ

équipements.  Selon le MSSS, les nouvelles technologies, les progrès pharmaceutiques et la vo-

lonté de rationnement budgétaire du système public semblaient alors plus faciles à absorber si 
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ÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÍÜÚÐÖÕÕÈÐÌÕÛɯÌÕÛÙÌɯÌÜßɯȹ1ÐÊÏÈÙËɯÌÛɯÊÖÓÓȭȮɯƖƔƔƙȺȭɯɯ"ɀÌÚÛɯËÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯ×ÌÕÚõÌɯ

que dès le milieu des années 1990 au Québec, certains CLSC et CHSLD ɬ et même dans certains 

cas de petits hôpitaux ɬ ont été incités à fusionner. 

 

 ÜɯËõÉÜÛɯËÌÚɯÈÕÕõÌÚɯƕƝƝƔȮɯÓÌÚɯ×ÓÈÕÚɯÙõÎÐÖÕÈÜßɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯȹ/1.2ȺȮɯ×ÐÓÖÛõÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ

régies régionales, avaient eu des effets mineurs sur la réorganisation des services dans les éta-

blissements, mais ont toutefois contribué à implanter, dans la foulée de la reconnaissance des 

organismes communautaires par la loi 120, une culture de concertation entre les services publics 

et les organisatÐÖÕÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯĨÜÝÙÈÕÛɯËÈÕÚɯËÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯÊÖÕÕÌßÌÚɯȹ&ÈÜÔÌÙɯȫɯ%ÓÌÜÙàȮɯ

ƖƔƔƛȺȭɯɯ+ÌɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊɯËÌɯÓÈɯÊÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËɀõÛÜËÌɯ×Ùésidée par Michel Clair, pointant le fait que 

ÓɀÈÉÚÌÕÊÌɯËÌɯÊÖÔÔÜÕÐÊÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚɯÌÛɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯ×ÖÙÛÌɯ×Ùéjudice à 

ÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯÈɯÖÜÝÌÙÛɯÓÈɯ×ÖÙÛÌɯãɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÙõÍÖÙÔÌɯȯɯÓɀÏÌÜÙÌɯËÌÚɯÍÜÚÐÖÕÚɯÈɯÚÖnné 

(Gaumer & Fleury, 2007). 

 

La loi 25 

 

La Loi sur les agences de développement de réseaux locaux de services de santé et de services 

sociaux (loi 25) ÈɯõÛõɯ×ÙõÚÌÕÛõÌɯãɯÓɀ ÚÚÌÔÉÓõÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯÓÌɯƕƕɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƔƗɯÌÛɯÚÈÕc-

tionnée la même année, le 18 décembre. Le préambule précise que cette loi « vise, par la mise en 

×ÓÈÊÌɯËɀÜÕÌɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÐÕÛõÎÙõÚȮɯãɯrapprocher les 

services de la population et à faciliter le cheminement de toute personne dans le réseau de servi-

ces de santé et de services sociaux » (Québec, 2003). La loi crée des agences ayant la mission de 

ËõÝÌÓÖ××ÌÙɯÚÜÙɯÓÈɯÉÈÚÌɯËÌɯÙõÚÌÈÜßɯÓÖÊÈÜßɯÓɀÖÙÎanisation des services de santé et des services so-

ÊÐÈÜßɯËɀÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÊÖÔ×ÖÙÛÈÕÛɯÈÜɯÔÖÐÕÚɯÜÕɯ"+2"ȮɯÜÕɯ"'2+#ɯÌÛɯÚÐɯ×ÖÚÚÐÉÓÌɯÜÕɯ"'ȭɯ"ÌɯÔodèle 

ËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÔÐÚÌɯÚÜÙɯÓÌɯÙÌÎÙÖÜ×ÌÔÌÕÛɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÍɯ×ÖÜÙɯÐÕÛõÎÙÌÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯ$Õɯ×ÓÜÚɯËɀÜÕÌɯ

offre de services continus et accessibles, la loi 25 vise une hiérarchisation des services et la res-

ponsabilité populationnelle des établissements chargés de coordonner ces réseaux locaux (MSSS, 

ƖƔƔƘÊȺȭɯ"ɀÌÚÛɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯȹ"+2"Ȯɯ"'2+#ɯÌÛɯ"'ȺɯØÜÐɯÊÖÕÚtitue le mode 

ËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ×ÙÐÝÐÓõÎÐõɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÓÌɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚociaux 

ȹ"222ȺɯØÜÐɯÌÕɯÙõÚÜÓÛÌȮɯÚÌÙÈɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÓÈɯÊÖÖÙËÐÕÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕɯ

des soins sur son territoire (Figure 1). Le concept de responsabilité populationnelle présenté 

ËÈÕÚɯÓÈɯÓÖÐɯÚÐÎÕÐÍÐÌɯÌÕɯÊÓÈÐÙɯØÜÌɯÓÈɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯËɀÜÕÌɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯÐÔ×ÜÛõÌɯÈÜɯ

CSSS.  Les acteurs sont donc invités à agir de façon concertée pour déterminer les services dont 

la population ÈɯÉÌÚÖÐÕɯÌÛɯÝÌÐÓÓÌÙɯÈÜɯÔÈÐÕÛÐÌÕɯÖÜɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÜɯÉÐÌÕ-être de 

celle-ci. 
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Figure 1 – Un réseau local de services 

 
Source : MSSS, 2004b 

 

"ÌÛÛÌɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌÝÈÐÛɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯÈÜɯ,222ɯËɀÈÝÖÐÙɯÜÕÌɯ×ÙÐÚÌɯËÐÙÌÊÛÌɯÚÜÙɯÜÕɯ

nombre restreint de CSSS, mais les agences de développement de réseaux locaux de services de 

santé et de services sociaux sont devenues des agences régionales de la santé et des services so-

ciaux (ARSSS), constituant dans les faits des instances ministérielles déconcentrées en région. 

 

Le CSSS devient responsable de fournir les services, autant de la mission CLSC que de 

ÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËÜÙõÌɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙÚȭɯɯ(ÓɯÈÚÚÜÔÌɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÈɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓi-

té de la mobilisation et de la coordination des services avec les divers acteurs (ex.: cliniques mé-

ËÐÊÈÓÌÚȺɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÌÕÛÌÕÛÌÚɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÚɯȹÌßȭȯɯÊÌn-

tre jeunesse) et les organismes communautaires. Aux ARSSS, il revient de soutenir le dévelop-

pement et le ÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÙõÚÌÈÜßɯÓÖÊÈÜßɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÌÚɯÈÙÉÐÛÙÈÎÌÚȮɯËÌɯ×ÙÖÊé-

ËÌÙɯãɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÌÛɯãɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯÍÖÕÊÛÐÖÕÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯ

puÉÓÐØÜÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÙõÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙÚɯËɀÜÙÎÌÕÊÌȭɯ+Ìɯ,222ɯÌÚÛȮɯ×ÖÜÙɯÚÈɯ×ÈÙt, responsable des 

ÈÊÛÐÖÕÚɯãɯÊÈÙÈÊÛöÙÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓɯÛÌÓÓÌÚɯØÜÌɯÓÈɯ×ÓÈÕÐÍÐÊÈÛÐÖÕȮɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛȮɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯ

ÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚȮɯÓÌɯÚÜÐÝÐɯÌÛɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËÌÚËÐÛÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚȭ 
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Le projet de loi 83 

 

Ce projet de loi, présenté par le ministre Couillard à la fin de 2004, vient modifier la Loi sur les 

services de santé et les services soÊÐÈÜßȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯɋɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÓÖÐɯȻƜƗȼɯ×ÙõÝÖÐÛɯÓɀÈÑÜÚÛÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ

responsabilités entre les instances locales, les autres établissements, les agences de la santé et des 

services sociaux et le ministre de la Santé et des Services sociaux » (Québec, 2005b : 2). Il précise 

que les instances locales devront définir un projet clinique et organisationnel pour le territoire 

desservi tandis que les agences agiront comme organismes coordonnateurs du financement, de 

ÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÏÜÔÈÐÕÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÚȭɯɯ/ÖÜÙɯÓÌɯÔinistre Couillard, le 

projet de loi 83 constitue une mise à jour du cadre législatif en santé et services sociaux par le 

biais de mesures pour clarifier les responsabilités des établissements, des agences et du ministre, 

pour mieux garantir la qualité des services et pour favoriser une meilleure circulation de 

ÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌɯãɯÓÈɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÐÕÚɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭ 

 

La loi 25 avait un caractère transitoire tandis que le projet de loi 83 modifie la Loi sur les services 

de santé et les services sociaux en poussant plus loin la logique de fusion et de centralisation du 

ÙõÚÌÈÜɯ×ÜÉÓÐÊȭɯɯ+ÈɯÚÌÊÛÐÖÕɯƙƗƔɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯƕƛƘɯ×ÙõÝÖÐÛɯÌn effet que lorsØÜɀÜÕɯÚÌÜÓɯÙõÚÌÈÜɯÓÖÊÈÓɯËÌɯ

ÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÊÖÜÝÙÌɯÓÈɯÛÖÛÈÓÐÛõɯËɀÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËɀÜÕÌɯÈÎÌÕÊÌȮɯÓÌÚɯÙÌs-

×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõÚɯØÜÌɯÓÈɯÓÖÐɯÊÖÕÍÐÌɯãɯÊÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÌßÌÙÊõÌÚɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÚÛÈÕÊÌɯÓÖÊÈÓÌɯËÜɯÙé-

seau.  Une autorisation du ministre, après consultation des divers acteurs du territoire, est ce-

pendant nécessaire avant ce transfert de responsabilité. 

 

1.2  Les rapports entre l’État, l’action communautaire et l’organisation communautaire 

 

Le secteur de la santé et des services sociaux est celui qui occupe une place prépondérante dans 

les rapports entre l'État et les orgaÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȭɯ#ɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯ×ÈÙÊÌɯØÜÌɯÓÌɯÔÖËöÓÌɯËÌÚɯ

ÙÌÓÈÛÐÖÕÚȮɯÊÖÕÍÐÙÔõɯËÈÕÚɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÙÌÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯÈɯõÛõɯõÛÈÉÓÐɯà 

la suite des ÕõÎÖÊÐÈÛÐÖÕÚɯØÜÐɯÖÕÛɯÚÜÐÝÐɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÖÐɯƕƖƔɯÌÕɯƕƝƝƖȭɯɯ,ÈÐÚɯÈÜÚÚÐɯ×ÈÙÊÌɯØÜɀÌÕɯ

2006-2007, le Programme de soutien aux organismes communautaires représentait 56 % du sou-

ÛÐÌÕɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙɯãɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÌÛɯÛÖÜÊÏÈÐÛɯƚƘɯǔɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐsmes communautaires soute-

nus (MSSS, 2007). Ce soutien financier est à la fois une condition d'existence pour bon nombre 

d'organismes communautaires, mais aussi une source de préoccupation pour leur autonomie, 

voire leur identité. Avant la création des CSSS, les rapports entre les établissements publics et les 

groupes s'établissaient en première ligne : les CLSC, intégrés maintenant aux CSSS, avaient une 

culture qui favorisait des rapports qui, tout en pouvant être conflictuels, s'inscrivaient généra-

lement dans le paradigme de la collaboration et de la concertation volontaire. Les dispositions à 

la base des RLS installent une nouvelle donne qui se dessine depuis le tournant des années 2000 

ÌÛɯØÜÐɯÚɀÐÕÚ×ÐÙÌɯËÌÚɯÙöÎÓÌÚɯËÌɯÓÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯȹ+ÈÙÐÝÐöÙÌ, 2005).  Cela modifie no-

tamment le rôle des CSSS dont la responsabilité populationnelle envers leur milieu et celle de 

coordonner localement les services risquent de transformer la nature de leurs rapports avec les 

organismes communautaires.  Les articles 27 et 28, de la loi 25, précisent en effet que le mandat 

des 95 CSSS est de mettre en place des RLS sur leur territoire en stipulant que : 
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ɋɯ.ÕɯËÖÐÛɯÙÌÛÙÖÜÝÌÙɯËÈÕÚɯÊÏÈÊÜÕɯËÌɯÊÌÚɯÙõÚÌÈÜßɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯÌÛɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯ

ÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯ×ÙÐÝõÌÚɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȭɯ

La coordination des activités et des services qui se retrouvent dans chacun des réseaux lo-

ÊÈÜßɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÌÚÛɯÈÚÚÜÙõÌɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÚÛÈÕÊÌɯÓÖÊÈÓÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÉÐÈÐÚɯ

ËɀÌÕÛÌÕÛÌÚɯÖÜɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÔÖËÈÓÐÛõÚȭɯɌ 

Le nouveau rôle des CSSS en devient un de coordination des ressources communautaires du 

secteur de la santé et des services sociaux en plus des mandats de soutien et de concertation en-

vers et avec elles. Pour ces établissements publics, ce rôle de coordination s'accompagne d'une 

ÐÔ×ÜÛÈÉÐÓÐÛõɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯØÜÈÕÛɯãɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯØÜÈÕÛɯãɯÓÌÜÙɯÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯÌÛɯãɯÓÌÜÙɯØÜÈÓÐÛõȮɯ

qu'ils proviennent des établissements publics ou des autres partenaires et producteurs de servi-

ces. Pour ce faire, les CSSS doivent convenir d'ententes de services avec les organismes commu-

nautaires dans l'ensemble des programmes-services. Ces ententes de services peuvent impliquer 

le versement de subventions et une reddition de comptes pour une prestation de services prédé-

finis dans le cadre des réseaux intégrés ou continuums de services. Ce type de rapports contrac-

ÛÜÌÓÚɯÕɀÌßÐÚÛÈÐÛɯ×ÈÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ"+2"ȮɯÚÈÜÍɯÌßÊÌ×ÛÐÖÕȮɯÌÛɯÓÌɯÙĠÓÌɯËÌɯÉÈÐÓÓÌÜÙɯËÌɯÍÖÕËÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÖÙÎa-

nismes communautaires se limitait aux programmes de santé publique dont le nombre a com-

ÔÌÕÊõɯÙõÊÌÔÔÌÕÛɯãɯÊÙÖćÛÙÌȭɯ"ÌÚɯÕÖÜÝÌÈÜßɯÙÈ××ÖÙÛÚɯÚɀÐÕÚÊÙÐÝÌÕÛɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÏÐõÙÈÙÊÏÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

services et entraînent des rapports plus hiérarÊÏÐØÜÌÚɯØÜÌɯÊÌÜßɯØÜÐɯÈÝÈÐÌÕÛɯÑÜÚØÜɀãɯÔÈÐÕÛÌÕÈÕÛɯ

généralement cours entre les établissements publics de première ligne et les organismes com-

munautaires.  

 

À la suite de ÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯÌÕɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƔƙɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÓÖÐɯƜƗȮɯÊÏÈÊÜÕɯËÌÚɯ"222ɯËÖÐÛɯ×ÙÖËÜÐÙÌɯÜÕɯ

projet clinique (MSSS, 2004c; Québec, 2005b) répondant aux besoins de santé et de bien-être de 

la population de son territoire5. Cette approche populationnelle doit adapter les services aux 

réalités locales et articuler les rapports entre les producteurs de services en fonction de différents 

programmes (voir figure 2). Cette responsabilité populationnelle caractérise les rapports des 

établissements publics avec les acteurs concernés de leur territoire. Le MSSS souhaite aussi la 

×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÜÚÈÎÌÙÚɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯãɯÓÈɯ×ÙÐÚÌɯËÌɯËõÊÐÚÐÖÕɯÌÕɯÔÈÛÐöÙÌɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

services de ÚÈÕÛõɯÌÛɯÚÖÊÐÈÜßȭɯɯ+ɀÈÙÛÐÊÓÌɯƝƝȮƙɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯÓÖÐɯƜƗɯÚÛÐ×ÜÓÌɯØÜÌɯÓÌÚɯ"222ɯËÖÐÝÌÕÛɯÔÖÉi-

liser et assurer la participation de tous les partenaires de leur territoire à la définition du projet 

clinique.  Ce faisant, ils créent une ouverture et donnent une prise sur l'organisation des services 

locaux aux organismes communautaires et à la population. Le projet clinique doit, par ailleurs, 

comprendre les modalités de collaboration entre le réseau public et le communautaire qui se 

concrétisent, entre autres, par les ententes de services. À ce chapitre, le MSSS stipule que les or-

ganismes communautaires ont, sur une base libre et volontaire, à définir avec leur CSSS les mo-

                                                 
5
 Le projet clinique est une démarche englobante qui permet la rencontre des volets cliniques et organisationnels.  

Le projet clinique du réseau local renvoie à une démarche visant à répondre aux besoins de santé et de bien-être 

de la population du territoire par divers modes de prestation de services adaptés aux réalités locales, articulés en-

tre eux et qui englobent lôensemble des interventions relatives ¨ la promotion, ¨ la pr®vention, au traitement, au 

suivi, ¨ la r®adaptation, ¨ lôadaptation et ¨ la r®insertion sociale, et au soutien en fin de vie.  Il tient compte du rô-

le et des responsabilités des acteurs sectoriels et intersectoriels, et du potentiel de contribution des divers acteurs.  

Il suppose que les divers interlocuteurs assument la responsabilit® des services quôils offrent. (MSSS, 2005 : 11) 
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dalités de leur collaboration pour assurer une offre de services intégrés à la population de leur 

ÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÙÌÚ×ÌÊÛɯËÌɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËÌɯÊÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯȹ,222ȮɯƖƔƔƘÊȯɯƙƚȺȭ 

 

Figure 2 

 
Source : Ministère de la Santé et des Services sociaux (2004f) 

 

2ÌÓÖÕɯ!ÖÜÙØÜÌɯȹƖƔƔƘȺȮɯÊÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯÙĠÓÌɯËÌɯÊÖÖÙËÐÕÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ"222ɯÌÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÌÕÛÌÕÛÌÚɯ

de services, même dans la mesure où elles se concluent de gré à gré entre les parties en respec-

tant l'autonomie des organismes communautaires, comportent des enjeux pour les acteurs 

concernés : 

 Pour les organismes communautaires, les ententes de services et la transformation de leurs 

rapports avec les établissements publics risquent de toucher le maintien de leur identité et 

ËÌɯÓÌÜÙɯÈÜÛÖÕÖÔÐÌȭɯ+ÌÜÙɯÚÛÈÛÜÛɯËɅÈÊÛÌÜÙɯÌÚÚÌÕÛÐÌÓɯɋɯãɯÓɀÌßÌÙÊÐÊÌɯËÌɯÓÈɯÊÐÛÖàÌÕÕÌÛõɯÌÛɯÈÜɯËõÝe-

loppement social » pourrait être mis en péril au profit d'un rôle de fournisseur de services 

ÚÖÜÚɯÊÖÕÛÙÈÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ"222ȭɯ+ÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯÙÐÚØÜÌÕÛɯÈÜÚÚÐɯËɀ÷ÛÙÌɯ×ÓÈÊõÚɯÌÕɯ

ÙÈ××ÖÙÛɯËÌɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÌÜßɯÌÛɯÈÝÌÊɯÓÌɯ"222ɯ×ÜÐÚØÜÌȮɯÓÖÙÚØÜɀÐÓɯÌÚÛɯØÜÌÚÛÐÖÕɯËÌɯÍÐÕÈÕÊe-

ment, les ressources à partager sont toujours moindres que les besoins des acteurs concer-

nés; 

 Pour les CSSS cette nouvelle donne dans les rapports avec les organismes communautaires 

autour de la fourniture de services touche aussi la mobilisation des communautés, un fac-

teur déterminant de l'amélioration de l'état de santé des populations (INSPQ, 2002). Les 

groupes communautaires tirent en effet leur caractère essentiel non pas au départ à partir 

des services qu'ils offrent, mais bien de leur fonction sociale de développement et d'innova-

ÛÐÖÕȮɯËÌɯ×ÓÜÙÈÓÐÛõɯËÌÚɯÈ××ÙÖÊÏÌÚɯÌÛɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÐÛÖàÌÕÕÌÛõȭɯ"ɀÌÚÛɯÓÌÜÙɯÊÈ×ÈÊÐÛõɯËÌɯÙé-
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pondre avec souplesse aux besoins des personnes et des collectivités qui leur donne un po-

tentiel de mobilisation communautaire et citoyenne et qui fait l'originalité et la différence du 

communautaire par rapport aux services publics ou marchands. Il est donc important pour 

les CSSS de mettre en place des interfaces qui préservent et favorisent cette originalité et cet 

apport spécifique du communautaire; 

 Pour les organisateurs communautaires de CSSS, ces nouveaux rapports entre CSSS et or-

ganismes communautaires risquent de modifier leur rôle de renforcement du pouvoir d'agir 

et de développement de l'autonomie des organismes communautaires, entre autres, dans les 

rapports des organismes avec leur bailleur de fonds que devient le CSSS (Bourque, 2004). 

Toujours selon Bourque, lorsque les fonctions de soutien et celle de bailleur de fonds ne sont 

pas clairement distinguées, les organisateurs communautaires risquent de se retrouver en 

ÊÖÕÍÓÐÛɯËɀÈÓÓõÎÌÈÕÊÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯÌÕÛÙÌɯÓɅõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÜÉÓÐÊɯØÜÐɯÓÌÚɯÌÔ×ÓÖÐÌɯÌÛɯÓɅÖÙÎa-

nisme communautaire qui négocie une entente de services. Les intérêts organisationnels des 

établissements et ceux des organismes communautaires ne seront pas toujours convergents 

et les organisateurs communautaires risquent d'être coincés entre les deux. Les établisse-

ments qui choisiraient d'utiliser les organisateurs communautaires pour négocier les enten-

tes avec les organismes communautaires risquent de détériorer les rapports de confiance 

ØÜÐɯÙÌÕËÌÕÛɯ×ÖÚÚÐÉÓÌÚɯÕÖÕɯÚÌÜÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯÔÈÐÚɯÈÜÚÚÐɯ

ÓÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÛÚɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚȭɯ ÐÕÚÐȮɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯÌÔ×ÓÖàõɯËÜɯ"222Ȯɯ

pourrait devoir prendre fait et caÜÚÌɯ×ÖÜÙɯÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯÌÛɯÈÓÓÌÙɯÑÜÚØÜɅãɯÓÌɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÌÙɯÖÜɯ

accompagner le personnel cadre dans les négociations avec les groupes. À ce moment, le 

CSSS compromet-il la fonction d'agent de liaison de celui-ci entre l'établissement et les or-

ganismes communautaires dans une perspective de développement des communautés? 

 

1.3  Le programme PALV et la pratique psychosociale 

 

Au Québec, en 2002, environ 260 000 personnes ont fait appel à des services de soutien à domici-

le (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2004b). Au Canada, on chiffre ce nombre à 1,2 

million de personnes (Statistique Canada, 2006), soit 5 % de la population âgée de 18 ans et plus.  

Bien que le soutien à domicile ne soit pas exclusif à une clientèle ou problématique particulière, 

il appert ØÜÌɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯËɀäÎÌɯÚÖÕÛɯËÌɯ×ÓÜÚɯÎÙÈÕËÚɯÜÛÐÓÐÚÈÛÌÜÙÚɯØÜÌɯËɀÈÜÛÙÌÚȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ

les personnes âgées de 65 ans et plus.  Sachant que deux personnes âgées sur cinq vivant à do-

micile rencontrent des incapacités fonctionnelles et que ces dernières sont jugées les plus sévères 

parmi toutes celles rencontrées dans la population (Statistique Canada, 2001) on comprend 

mieux pourquoi les personnes âgées composent une partie importante des utilisateurs des servi-

ces de soutien à domicile.  Dans cette optique, le gouvernement Charest a piloté une réforme des 

services de soutien à domicile pour faire face à la demande grandissante de ce type de service.  

+Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯƖƔƔƙ-2010 (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2005b) exprime la vi-

ÚÐÖÕɯÌÛɯÓɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÎÓÖÉÈÓÌɯËÜɯÔÐÕÐÚÛöÙÌɯËÌɯÓÈɯ2ÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯ2ÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÚÜÙɯÓÌɯÚÜÑÌÛɯÌÕɯÈÉÖr-

dant, entre autres, les programmes-ÚÌÙÝÐÊÌÚɯ/ +5ɯȹ/ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚement). 
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Changement de culture et retour aux sources 

 

+ɀÖÙÐÎÐÕÌɯËÜɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȮɯÊɀÌÚÛɯÜÕɯ×ÌÜɯÓɀÏÐÚÛÖÐÙÌɯËÌɯÓÈɯÝÐÌÐÓÓÌÚÚÌȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓÌÚɯËÌÜßɯÚÖÕÛɯÓÐõÚɯ

ËɀÜÕÌɯÔÈÕÐöÙÌɯÛÙöÚɯÐÕÛÐÔÌɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓÈɯÔÈÕÐöÙÌɯËÌɯÝÐÝÙÌɯËÌɯÓɀÜÕɯÈɯÚÜɯÖÙÐÌÕÛÌÙɯÓÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÌÛɯÚÌr-

ÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀÈÜÛÙÌȭɯɯ+Èɯ×õÙÐÖËÌɯØÜÐɯÚɀõÛÌÕËɯËÌɯƕƝƔƔɯÑÜÚØÜɀãɯƕƝƘƔɯÌÛɯØÜÐɯÈɯõÛõɯÔÈÙØÜõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯÔÖËÌr-

ÕÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÐÕËÜÚÛÙÐÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯÌÕɯÌÚÛɯÜÕɯÉÖÕɯÌßÌÔ×ÓÌȭɯɯ,ÈÓÎÙõɯÓɀõÔÌÙÎÌÕÊÌɯËɀÜÕÌɯõÊo-

nomie nouvelle et trépidante qui traîne dans son sillage les multiples problèmes sociaux de cette 

époque, la société québécoise reste majoritairement traditionnelle : les familles sont nombreuses, 

toujours enracinées dans les traditions du terroir et profondément catholiques (Conseil de la 

famille et de l'enfance, 2004).  De ce fait, la prise en charge des personnes les plus vulnérables, en 

terme de charité chrétienne, semble aller de soi.  Les personnes âgées termineront donc, pour la 

plupart, leur existence au sein de leur famille. 

 

La période qui suit, soit jusque dans les années 80, est indirectement responsable du dévelop-

pement des services de soutien à domiÊÐÓÌɯÛÌÓÚɯØÜÌɯÕÖÜÚɯÓÌÚɯÊÖÕÊÌÝÖÕÚɯÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐȭɯɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯËÌÚɯ

changements profonds dans la société québécoise (dénatalité, éclatement des familles, augmen-

ÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌȺɯ×ÓÈÊÌÕÛɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÝÜÓÕõÙÈÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÌɯËé-

×ÌÕËÈÕÊÌɯÍÈÊÌɯãɯÓɀNÛÈÛȮɯÓÌÜÙɯÍÈÔÐÓÓÌɯÕÌɯ×ÖÜÝÈÕÛɯ×ÓÜÚɯÓÌÚɯ×ÙÌÕËÙÌɯÌÕɯÊÏÈrge comme auparavant 

(Deslauriers & Hurtubise, 2000)ȭɯ ɯ 2ɀÐÕÚÛÈÜÙÌɯ ÈÓÖÙÚɯ ÓɀöÙÌɯ ËÌÚɯ ÊÌÕÛÙÌÚɯ ×ÜÉÓÐÊÚɯ ËɀÈÊÊÜÌÐÓɯ ÌÛɯ

ËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÖķɯËõ×ÌÙÚÖÕÕÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯÏÖÔÖÎõÕõÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÜÚÈÎÌÙÚɯÚÖÕÛɯÊÖÜÙÈÕÛÌÚɯ(Charpen-

tier, 2002)ȭɯɯ"ɀÌÚÛ précisément È×ÙöÚɯØÜÌÓØÜÌÚɯÈÕÕõÌÚɯËÌɯÊÌɯÙõÎÐÔÌɯÌÛɯËɀÜÕɯÉÌÚÖÐÕɯËÌɯÙÈÛÐÖÕÈÓÐÚa-

tion des dépenses en santé que le maintien à domicile sera de plus en plus encouragé.  

 

La fin des années 90 et le début du 21e siècle seront eux aussi marqués par des compressions 

budgétaires qui inciteront les divers gouvernements au pouvoir à poursuivre les efforts de 

ÔÈÐÕÛÐÌÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯÔÐÓÐÌÜɯÕÈÛÜÙÌÓȭɯ"Ì×ÌÕËÈÕÛȮɯÓɀÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõɯÙÌÓative des diverses 

instances gouvernementales à fournir adéquatement les services requis pour le maintien à do-

micile des aînés justifiera une refonte de ce secteur par la publication successive de divers do-

cuments ministériels.  Entre autres, en février 2003, la Politique de soutien à domicile (Ministère de 

la Santé et des Services sociaux, 2003) ËÈÕÚɯÓÌɯÊÖÕÛÌßÛÌɯËÌɯÓɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÖÐɯƖƙɯÚÌÙÈɯÙÌÕËÜÌɯ

×ÜÉÓÐØÜÌȭɯɯ;ɯÓɀõÛõɯƖƔƔƘȮɯÓÌɯÔÐÕÐÚÛöÙÌɯ×ÜÉÓÐÌɯ/ÙõÊÐÚÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯ

soutien à domicile dans le but de faciliter la compréhension de la précédente politique.  Enfin, sui-

ÛÌɯÈÜßɯÛÙÈÝÈÜßɯËɀÜÕɯÎÙÖÜ×ÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯãɯÓɀÈÜÛÖÔÕÌɯƖƔƔƗɯÌÛɯËÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕÚɯÙõÈÓÐÚõÌÚɯÈÜ×ÙöÚɯËÌɯ

divers groupes concernés par le vieillissement de la population au printemps suivant, le plan 

ËɀÈÊÛÐÖÕɯƖƔƔƙ-2010 « Un défi de solidarité » constitue, une fois pour toutes, un virage vers la 

communauté et donc, un retour franc de la culture du maintien à domicile dans la société québé-

coise (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2005b).  Toutefois, et contrairement à ce qui 

ÚɀõÛÈÐÛɯÍÈÐÛɯÈÜ×ÈÙÈÝÈÕÛɯȹËÜɯÔÖÐÕÚɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÛÌÓÓÌɯÌÕÝÌÙÎÜÙÌȺȮɯÊÌÛÛÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌȮɯØÜÌɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÑÜÎÌÕÛɯ

néolibérale, tend fortement vers une privatisation des services et un désengagement progressif 

ËÌɯÓɀNÛÈÛɯ(Conseil de la famille et de l'enfance, 2004).  
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Les nouvelles orientations ministérielles 

 

Les trois documents phares de la nouvelle politique de soutien à domicile, mentionnés précé-

demment, seront ici analysés.  Les programmes-ÚÌÙÝÐÊÌÚɯ/ +5ȮɯÚɀÐÓÚɯÍÖÕÛɯ×ÈÙÛÐÌɯÐÕÛõÎÙÈÕÛÌɯËÌɯ

ÊÌÛÛÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÌÛɯÕɀÖÕÛɯ×ÈÚɯÉõÕõÍÐÊÐõɯËɀÜÕÌɯ×ÜÉÓÐÊÈÛÐÖÕɯãɯÌÜßɯÚÌÜÓÚȮɯÚeront décortiqués 

de façon distincte pour faciliter leur compréhension. 

 

Politique de soutien à domicile (MSSS, 2003) 

 

Concrètement, la nouvelle politique de soutien à domicile dont le vocable principal est défini 

comme « le passage graduel du mode de prise en charge traditionnel, en établissement, au soutien dans le 

milieu de vie » (MSSS, 2003 : 1) ne constitue pas un nouveau champ de service, mais veut au 

ÊÖÕÛÙÈÐÙÌɯÚɀÐÕÛõÎÙÌÙɯËÈÕÚɯÓɀÈÙÊÏÐÛÌÊÛÜÙÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÕɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯËõÑãɯÌßÐÚÛÈÕÛÚȭɯɯ

Les prétentions du ministère sont cette fois de rajouter les critères ËɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõ, ËɀÈËÈ×ÛÈÉÐÓÐÛõ et 

ËɀÐÕÛÌÙËõ×ÌÕËÈÕÊÌ (avec les autres programmes et instances) aux services de soutien à domicile 

nouvellement pensés.  Autre élément important, la Politique de soutien à domicile est fondée 

sur la reconnaissance des aidants naturels et de la famille proche. 

 

La vision du MSSS concernant la nouvelle politique de soutien à domicile recoupe plusieurs 

õÓõÔÌÕÛÚȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯÚÌÓÖÕɯÓÌÚɯËõÚÐÙÚɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÌÚȮɯle domicile devra toujours être le 

premier choix.  Changement radical de mentalité puisque pendant de nombreuses années, les 

services de soutien à domicile ont longtemps été considérés comme une solution de rechange, 

un pis-aller. Deuxième élément important, la priorité est mise sur le principe 

ËɀÈÜÛÖËõÛÌÙÔÐÕÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÜÚÈÎÌÙÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÌÛɯÓÌɯÙÌÚ×ÌÊÛɯËÌɯÓÌÜÙɯÝÐÌɯ×Ùi-

ÝõÌɯÌÛɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÝÈÓÌÜÙÚȭɯɯNÎÈÓÌÔÌÕÛȮɯÌÛɯÊÖÔÔÌɯÚÖÜÓÐÎÕõɯ×ÙõÊõËÌÔÔÌÕÛȮɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÕÊÌɯËÌÚɯÈÐËÈÕÛÚɯ

naturels est reconnue et doit être appuyée par un changement de vision à leur égard.  Notam-

ment, les proches soignants sont tout à la fois des usagers de services, mais aussi des partenaires 

ËÈÕÚɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÈÜɯ×ÈÙÌÕÛɯÔÈÓÈËÌɯÖÜɯÝÐÝÈÕÛɯÜÕÌɯÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõȭɯɯ+ÌɯØÜa-

trième élément de la vision nouvelle du gouvernement en regard de la nouvelle politique de 

ÚÖÜÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÝÐÚÌɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ×ÏÐÓÖÚÖ×ÏÐÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯ

ËɀÈÉÖÙËɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯ×ÙÖ×ÙÌÔÌÕÛɯËÐÛÚȮɯ×ÜÐÚɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÎÙÈÝÐÛÈÕt autour du domicile 

(ex : centre de jour, hôpital de jour) et enfin, les services à valeurs plus sociétales tels que les 

transports adaptés.  Finalement, dans la vision du MSSS, le domicile devient un endroit neutre 

ÖķɯÕÜÓɯÕÌɯ×ÌÜÛɯɯÙÌÛÐÙÌÙɯËɀÈÝÈÕÛÈÎÌÚɯÍÐÕanciers. 
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/ÓÜÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÔÌÕÛȮɯÓÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÚɀÈÙÛÐÊÜÓÌɯÈÜÛÖÜÙɯËÌɯÛÙÖÐÚɯ

orientations : 

1. Des services adaptés, un soutien personnaliséȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯÐÊÐɯËÌɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÌÙȮɯËɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯÌÛɯËÌɯ

ÙÌÕËÙÌɯ×ÓÜÚɯõØÜÐÛÈÉÓÌɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯde soutien à domicile, notamment par le biais 

ËÌÚɯÎÜÐÊÏÌÛÚɯËɀÈÊÊöÚȮɯÌÕɯÔÌÛÛÈÕÛɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌÚɯÊÙÐÛöÙÌÚɯËɀÈËÔÐÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÜÕÐÍÖÙÔÌÚȮɯËÌɯ×ÙõÊi-

ÚÌÙɯÓÈɯÊÖÜÝÌÙÛÜÙÌɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÌÛɯËɀÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÈÛÐØÜÌÚɯËÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚȭɯɯNÎÈÓÌÔÌÕÛȮɯ

les différents services ou programmes mis en place devront suivre une logique de conti-

ÕÜÐÛõɯÌÛɯ÷ÛÙÌɯÉÐÌÕɯÊÖÖÙËÖÕÕõÚȭɯɯ;ɯÊÌÛÛÌɯÍÐÕȮɯÓÈɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõɯÊÓÐÕÐØÜÌɯËÌɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÛÙÈÕÚÐÛÐÖÕɯÚÖÕÛɯÈÚÚÐÎÕõÚɯÈÜɯ"+2"ɯȹÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯintégré 

au CSSS).  Évidemment, tout cela ne pourrait se faire sans des mécanismes de communi-

cation qui devront toutefois être réévalués et, au besoin, améliorés.  Enfin, cette première 

orientation consiste également à assurer des services de qualité, notamment par la forma-

tion du personnel, la participation des usagers aux mécanismes décisionnels, par le re-

cours à une assurance-qualité et par des stratégies de recours simplifiées. 

2. Gérer efficacement : un partage clair des responsabilités. Considérant le fait que la 

nouvelle politique de soutien à domicile ne constitue pas un ajout de nouveaux services, 

mais plutôt un réseautage avec ceux déjà existants, la responsabilité de la cohérence de 

ces services échoit aux agences de la santé et des services sociaux de chaque région.  Le 

ministèÙÌɯÌÚÛɯÊÌÙÛÈÐÕÌÔÌÕÛɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËÌɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯÌÛɯËÌɯ

ÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚȮɯÔÈÐÚɯÊÌɯÚÖÕÛɯÚÜÙÛÖÜÛɯÓÌÚɯÈÎÌÕÊÌÚɯØÜÐɯËÌÝÙÖÕÛɯÖÙÎÈÕÐÚÌÙɯÌÛɯ

ÈÓÓÖÜÌÙɯÓÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚȭɯɯ+ÌÚɯ"222ɯÚÖÕÛɯËöÚɯÓÖÙÚɯÚÖÜÚɯÓɀÈÜÛÖÙÐÛõɯËÌÚɯÈÎÌÕÊes, 

mais responsables des programmes de soutien à domicile de leur territoire. 

3. Travailler ensemble : pour une stratégie nationale de soutien à domicile. Dans 

ÓɀÖ×ÛÐØÜÌɯËÌɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÈÜɯ0ÜõÉÌÊȮɯËÐÝÌÙÚÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÔÐÚÌÚɯ

sur pied.  +ÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯÌÚÛɯËɀÈÉÖÙËɯÈÚÚÜÙõɯ×ÈÙɯÓÈɯÚÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×Ùocessus 

administratifs et ensuite, par la diversification des logements adaptés.  Également, les 

personnes aidantes en milieu naturel seront soutenues par diverses mesures concernant 

ËÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯÛÖÜÛɯÈÜÚÚÐɯËÐÝÌÙÚɯØÜÌɯÓÌÚɯÊÖÕÎõÚɯÚÖÊÐÈÜßȮɯÓÌÚɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀNÛÈÛȮɯÓÌÚɯÓÖÐÚɯ

du travail, et autres.  

 

Chez soi : le premier choix – précision pour favoriser l’implantation de la politique de soutien 

à domicile (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2004a) 

 

Cette publication, qui fait suite à celle publiée en 2003, constitue un « élément de mise en oeuvre 

annoncée dans la Politique de soutien à domicile »  (MSSS, 2004 ȯƕȺɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯËɀÈ××ÖÙÛÌÙɯËÌÚɯ×ÙõÊi-

ÚÐÖÕÚɯÍÈÊÐÓÐÛÈÕÛɯÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÛÛÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌȭɯɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÜɯÙõÚÌÈÜɯÈàÈÕÛɯÚÖu-

levé certains problèmes reliés à la mise sur pied des services de soutien à domicile tels que pré-

ÊÖÕÐÚõÚɯ×ÈÙɯÓÌɯ,222ȮɯÊÌɯËÌÙÕÐÌÙɯÚɀÌÚÛɯÝÜɯËÈÕÚɯÓɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕɯËɀÈ××ÖÙÛÌÙɯËÌÚɯÌß×ÓÐÊÈÛÐÖÕÚɯÚÜ××ÓõÔÌn-

ÛÈÐÙÌÚɯ×ÖÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯÜÕÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÏÈÙÔÖÕÐÌÜÚÌɯËÌɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯËÖÔicile. 
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Les précisions apportées concernent les éléments suivants :  

Á ÓɀÈËÔÐÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÌÛɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯȹÕÖÛÐÖÕɯËÌɯËÖÔÐÊÐÓÌȮɯÊÓÐÌÕÛöÓÌɯÈËÔÐÚÌȮɯÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÌÛɯ

gamme de services, couverture publique des services); 

Á ÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜɯÚÌÙÝÐÊÌɯȹõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÌÛɯÏÈÙÔÖÕÐÚÈÛÐÖÕɯ

des pratiques et outÐÓɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÔÜÓÛÐÊÓÐÌÕÛöÓÌȺȰ 

Á la coordination et la qualité des services de soutien à domicile; 

Á ÓÌÚɯÚàÚÛöÔÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȰ 

Á ÓÌÚɯÙĠÓÌÚɯÌÛɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõÚɯËÌÚɯËÐÝÌÙÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯãɯÓÈɯ×ÙÌÚÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÐËÌɯãɯËÖÔÐÊi-

le; 

Á ÓɀÈÙÙÐÔÈÎÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯprogramme d'exonération financière pour les services d'aide domesti-

que (PEFSAD)ȮɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÐÙÌÊÛÌɯÌÛɯÓÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȰ 

Á ÌÕÍÐÕȮɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯ×ÙÖÊÏÌÚɯÈÐËÈÕÛÚȭ 

 

Un défi de solidarité : les services aux aînés en perte d’autonomie – plan d’action 2005-2010 

(Ministère de la Santé et des Services sociaux, 2005b) 

 

Cette publication fait, dans un premier temps, un constat des services et programmes actuels 

×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÌÕÚÜÐÛÌȮɯÜÕɯ×ÖÙÛÙÈÐÛɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÝÐÌÐÓÓÐs-

sement de la population.  À la lumière des informations apportées, deux options émergent : 

1. continuer selon le modèle actuel, ce qui demaÕËÌÙÈÐÛɯËɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÛÖÜÑÖÜÙÚɯ×ÓÜÚɯÓÌɯÕÖm-

bre de places en ressources institutionnalisées; 

2. ÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯÈËÈ×ÛÌÙɯÌÛɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÉÌÚÖÐÕÚɯÍu-

turs de la population vieillissante. 

 

Le MSSS, ayant choisi la deuxième option, ×ÖÜÙÚÜÐÛɯËÌÜßɯÎÙÈÕËÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯ

ÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÌÚɯÐnnovations en matière de diversification de logements et de 

services (programme préventif, soutien à la personne, soutien aux proches aidants) pour pou-

voir offrir difÍõÙÌÕÛÌÚɯÖ×ÛÐÖÕÚɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȭɯɯ$ÕÚÜÐÛÌȮɯÓÌɯ,222ɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯÖÍÍÙÐÙɯ

des services à cette même catégorie de population, se basant sur de hauts critères de qualité et 

de pratiques régulées par le secteur public (mise en place de protocoles, formations pour les in-

tervenants, processus de contrôle de qualité, processus de certification pour les ressources, re-

cherche et transfert des connaissances). 

 

Les programmes pour personnes en perte d’autonomie liée au vieillissement (PALV) (MSSS, 

2005) 

 

Le ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ +5ɯÙÌÎÙÖÜ×ÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌÚÛÐÕõÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯ

(et aux proches aidants) due majoritaiÙÌÔÌÕÛɯãɯÓɀäÎÌȭɯɯ$ÕÛÙÌɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯÊÈÛõÎÖÙÐÌȮɯÛÖÜÛÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯ

Ùõ×ÖÕËÈÕÛɯÈÜßɯÊÙÐÛöÙÌÚɯ×ÙõÊõËÌÕÛÚɯÌÛɯÚÖÜÍÍÙÈÕÛɯÚÖÐÛɯËÌɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌ fonctionnelle, soit de 

×ÙÖÉÓöÔÌÚɯÊÖÎÕÐÛÐÍÚɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯËÌɯÔÈÓÈËÐÌÚɯÊÏÙÖÕÐØÜÌÚȭɯɯ+ɀÐÕÛÌÕÛÐÖÕɯËÜɯ,222ɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÐÊÐɯËÌɯ

vouloir guérir les usagers, mais plutôt de compenser la détérioration de la qualité de vie, de mi-

ÚÌÙɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯÙõÚÐËÜÌÓɯÌÛɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯun environnement sécuritaire. 

 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 15 

Notons que selon le MSSSS (2005d)ȮɯÓɀäÎÌɯÕÌɯ×ÌÜÛɯ÷ÛÙÌɯÊÖÕÚÐËõÙõɯÊÖÔÔÌɯÜÕɯÊÙÐÛöÙÌɯÚÜÍÍÐÚÈÕÛɯ×ÖÜÙɯ

recevoir les services prévus dans le programme PALV.  Une personne de moins de 65 ans, aux 

×ÙÐÚÌÚɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÔ÷ÔÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚȮɯ×ÌÜÛɯÈÝÖÐÙɯËÙÖÐÛɯÈÜßɯÔ÷ÔÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯØÜɀÜÕÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯäÎõÌȭɯɯ

EnÍÐÕȮɯÚ×õÊÐÍÐÖÕÚɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÏõÉÌÙÎõÌÚɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËɀÜÕɯ×ÙÖÉÓöÔÌɯÈÜÛÙÌɯØÜÌɯÓÈɯ×ÌÙÛÌɯ

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯȹÌßȭ : déficience intellectuelle) ne peuvent faire partie de ce programme. 

 

+ɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌɯÓɀÈÙÊÏÐÛÌÊÛÜÙÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ/ +5ȮɯÛÌÓɯØÜÌ précisé dans le 

document sur les services généraux en CSSS (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 

2004e), sont laissées à la discrétion des agences de chacune des régions du Québec qui, à leur 

tour, délèguent la mise sur pied et le fonctionnement aux différents CSSS du territoire.  Ainsi, il 

est difficile de tracer un portrait global de la province en raison des disparités et spécificités ré-

gionales.  
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2. PORTRAIT DES TERRITOIRES GÉOGRAPHIQUE, SOCIO-ÉCONOMIQUE, 

SOCIODÉMOGRAPHIQUE ET SOCIOSANITAIRE DES COMMUNAUTÉS LOCALES 

 

 ÝÈÕÛɯËɀÌÕÛÈÔÌÙɯÓÌÚɯÚ×õÊÐÍÐÊÐÛõÚɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-"ÓÈÝÌÈÜȮɯÐÓɯÚɀÈÝöÙÌɯÊÈ×ÐÛÈÓɯËÌɯÛÙÈÊÌÙɯÓÌɯ×Ör-

trait géographique de la région du SaguenayɬLac-Saint-Jean et du réseau local de services (RLS), 

en plus de présenter les principales caractéristiques socio-économiques, sociodémographiques et 

sociosanitaires de la population résidant sur ces territoires.  Une attention particulière sera éga-

lÌÔÌÕÛɯ×ÖÙÛõÌɯãɯÓÈɯËÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯäÎõÌɯËÌɯƚƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚȮɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓɀÜÕɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ

de la recherche porte sur les changements générés par la fusion sur le programme Perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭ 

 

2.1 La région du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

 

La région du SaguenayɬLac-Saint-Jean, située dans la partie nord du Québec, est éloignée des 

deux principaux grands centres que sont Montréal et Québec. Elle est la troisième plus grande 

région en terme de superficie avec ses 106 508 km2 dont 95 893 km2 en terre ferme, et elle se divi-

se en quatre municipalités rurales de comté (MRC) soit Domaine-du-Roy, Maria-Chapdelaine, 

Lac-Saint-Jean-Est et Fjord-du-2ÈÎÜÌÕÈàȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËɀÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯõØÜÐÝÈÓÌÕÛɯØÜÐɯÌÚÛɯÓÌɯ2ÈÎÜÌÕÈàɯ

ȹÝÐÓÓÌȺȭɯ;ɯÓɀÐÕÛõÙÐÌÜÙɯËÌɯÊÌÚɯ,1", on dénombre 51 localités, dont une communauté ilnue (Mash-

teuiatsh). Au chapitre de l'organisation du réseau de la santé et des services sociaux, la région 

compte six réseaux locaux de services (RLS). On en retrouve trois au Lac-Saint-Jean, à savoir 

LacɬSaint-Jean-Est, Domaine-du-Roy et Maria-Chapdelaine,  et trois au Saguenay, soit Jonquiè-

re, Chicoutimi et La Baie (Figure 3).  

 

+Èɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯÙõ×ÈÙÛÐÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯÈÜÛÖÜÙɯËÌɯËÌÜßɯ×ÓÈÕÚɯËɀÌÈÜɯÔÈÑÌÜÙÚ : la rivière Sa-

guenay et le Lac-Saint-Jean.  La densité moyenne de la population en terre ferme correspond à 

2,9 habitants par km2. Elle est plus urbaine dans la sous-région du Saguenay et plus rurale dans 

celle du Lac-Saint-)ÌÈÕȭɯ$ÕɯƖƔƔƚȮɯÚÌÓÖÕɯÓÌÚɯÌÚÛÐÔÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛɯËÌɯÓÈɯÚÛÈÛÐÚÛÐØÜÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯ

(ISQ), la population totale était de 274 095 habitants, dont 65 % (178 140) demeurent au Sague-

nay, alors que 35 % (95 955) habitent au Lac-Saint-Jean.  Le nombre de résidants de cette région, 

où 49,9 % sont des femmes et 50,1 % sont des hommes, représente 3,6 % de la population totale 

de la province. (Tableau 1).  
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Figure 3 – Les six réseaux locaux de services (RLS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

 

 
Source : Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec, 2005 

 

 

Tableau 1 

Population totale et par sexe, Québec, Saguenay–Lac-Saint-Jean, 2006 

 Québec SaguenayɬLac-Saint-Jean 

 Nbre. % Nbre. % 

Population totale 7 603 083 100 274 095 100 

Hommes 3 777 283 49,7 137 301 50,1 

Femmes 3 874 248 50,3 136 794 49,9 

Source : ISQ, 2006 

 

En 2000, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, le revenu personnel moyen par habitant était moins élevé 

ØÜɀÈÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƖƘɯƝƕƗ $ comparativement à 27 125 $).  Les données du recensement de 2001 

montrent aussi une différence importante entre les hommes et les femmes à ce chapitre car, en 

2001, les hommes gagnaient en moyenne 32 105 $, tandis que les femmes vivant au Saguenayɬ

Lac-Saint-)ÌÈÕɯÕɀÈÝÈÐÌÕÛɯØÜɀÜÕɯÙÌÝÌÕÜɯÔÖàÌÕɯËÌɯƕƛɯƗƛƘ Ȝȭɯ/ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊȮɯÓÌÚɯ

hommes et les femmes gagnaient respectivement 33 117 $ et 21 286 $ (Statistique Canada, 2001), 

ce qui est légèrement supérieur au revenu moyen de la région du SaguenayɬLac-Saint-Jean.  

 

 ÜɯÔÖÐÚɯËÌɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƔƛȮɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÛÈÐÛɯÐÕÍõÙÐÌÜÙɯãɯÊÌÓÜÐɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƚƖȮƕ % comparati-

vement à 65,4 ǔȺɯÛÖÜÛɯÊÖÔÔÌɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯȹƙƙȮƙ % comparativement à 60,4 %).  Pour sa part, 

le taux de chômage au SaguenayɬLac-Saint-Jean était nettement supérieur à celui de la moyenne 

québécoise (10,6 % comparativement à 7,7 %) (Tableau 2).   
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Tableau 2 

Marché du travail au Québec et au Saguenay–Lac-Saint-Jean, février 2007 

 Québec SaguenayɬLac-Saint-Jean 

Taux d’activité 65,4 % 62,1 % 

Taux d’emploi 60,4 % 55,5 % 

Chômage 7,7 % 10,6 % 

Source : ISQ, 2007 

 

En 2001, la majorité (69,9 %) des travailleurs de la région du SaguenayɬLac-Saint-Jean occupait 

un emploi dans le secteur tertiaire (transport, commerce, hôtellerie, service des soins), tandis que 

23,1 % oeuvraient dans le secteur secondaire (industrie et construction) et 7.0 % dans le secteur 

primaire (agriculture et exploitation forestière) (Graphique 1).  Ces chiffres sont relativement 

comparables à ceux du Québec en ce qui concerne les secteurs tertiaire (73,9 % au Québec) et 

secondaire (22,2 % au Québec), sauf pour le secteur primaire où 3,9 % des Québécois y travail-

lent. (ASSS-SLSJ, 2005). 

 

 
Source : ASSS-SLSJ, 2005 

 

2.2  Portrait des personnes âgées au Saguenay–Lac-Saint-Jean 

 

La population de la région 02 est en décroissance et ce, depuis plusieurs années.  Cette tendance 

ËÌÝÙÈÐÛɯËɀÈÐÓÓÌÜÙÚɯÚÌɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÙÌɯÑÜÚØÜɀÌÕɯƖƔƖƚɯȹ 222-SLSJ, 2006).  Entre 2001 et 2005, la popula-

tion a diminué de 2,9 %.  Pour leur part,  Chicoutimi a connu une baisse de 2,4 % et La Baie 

3,8 ǔȭɯɯ#ɀÐÊÐɯƖƔƖƚȮɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯÈÕÛÐÊÐ×ÌɯÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯƕƕȮƛɯǔɯËÌɯÚÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÈÓÖÙÚɯØÜÌɯÓÌɯ0ÜõÉÌÊɯ

prévoit une augmentation de ƝȮƗɯǔȭɯɯ#ÖÕÊȮɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯËÌÝÙÈɯËõÊÙÖćÛÙÌɯËɀÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯƔȮƙɯǔɯ×ÈÙɯ

année, tandis que le Québec devrait connaître une croissance annuelle de 0,36 % entre 2001 et 

2026 (ASSS-SLSJ, 2006).  Toutefois, pour la population âgée de 65 ans et plus, ce phénomène 

semble ÷ÛÙÌɯÐÕÝÌÙÚÌɯȹ&ÙÈ×ÏÐØÜÌɯƖȺȭɯɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓÖÙÚØÜɀÖÕɯÊÖÔ×ÈÙÌɯÓÌÚɯÊÏÐÍÍÙÌÚɯËÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÈÕÕõÌÚɯ

ȹƕƝƝƚɯãɯƖƔƕƕȺȮɯÖÕɯÊÖÕÚÛÈÛÌɯØÜÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌɯÈÜÎÔÌÕÛÌȮɯÛÈÕËÐÚɯØÜÌɯÊÌÓÓÌɯËÌÚɯƔɯ

à 64 ans, qui correspond à plus de 70 % de la population, diminue.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Graphique 1 

Secteurs d'activité pour le SaguenayïLac-Saint-Jean, 2005 
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Graphique 2

Évolution du nombre de personnes âgées de 65 ans 

et plus, SLSJ
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Sources : 1) Statistique Canada, Recensement 1996 et 2001. 

 ƖȺɯ/ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯÉÈÚõÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÏà×ÖÛÏöÚÌÚɯËÌɯÓɀ(20ɯȹ,222ȮɯÍichier 2001). 

 

$ÕɯƕƝƝƚȮɯÓɀ(20ɯÐÕËÐØÜÌɯØÜɀÐÓɯàɯÈÝÈÐÛɯƖƚƔ 047 personnes de 0 à 64 ans dans la région du Saguenayɬ

Lac-Saint-)ÌÈÕȭɯɯ$ÕɯƖƔƔƚȮɯ×ÖÜÙɯÊÌɯÔ÷ÔÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌȮɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËÈÐÛɯãɯƖƗƘ 060 per-

sonnes, soit une diminution de 25 987 personnes (10 %).  Par ailleurs, le nombre de personnes de 

65 ans et plus qui atteignait 30 419 en 1996 a considérablement augmenté en 2006, puisØÜɀÐÓɯse 

situait à ƘƔɯƔƗƙɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚȭɯɯ#ÌɯÔ÷ÔÌȮɯÓɀ(20ɯÈÕÛÐÊÐ×ÌɯØÜÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËÌɯƚƙɯãɯƛƘɯÈÕÚɯ

atteindra 24 920 en 2011 et que les personnes âgées de 75 ans et plus connaîtront une grande 

ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƚȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÌÕ 2011, le nombre de personnes de 75 ans et plus devrait attein-

dre 18 530, puis passer à 32 872 personnes en 2026, soit une augmentation de 177 %  (Le tableau 

Ɨɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯËɀäÎÌɯËÌɯƕƝƝƚɯãɯƖƔƕƕȮɯÛÈÕËÐÚɯØÜÌɯÓÌɯ

graphique 2 illustre cet état de fait.). 

 

 

 

Tableau 3 

Population au Saguenay–Lac-Saint-Jean en fonction de l’âge 

0-64 ans 65-74 ans 75 ans et plus Total 

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

1996 260 047 89,5 19 852 6,8 10 567 3,7 290 466 100 

2001 248 284 87,5 21 622 7,6 13 813 4,9 283 719 100 

2006 234 060 85,4 22 715 8,3 17 320 6,3 274 045 100 

2011 225 776 83,9 24 920 9,2 18 530 6,9 269 226 100 

Sources : 1) Statistique Canada, Recensement 1996 et 2001. 

 ƖȺɯ/ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯÉÈÚõÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÏà×ÖÛÏöÚÌÚɯËÌɯÓɀ(20ɯȹ,222, fichier 2001). 
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$ÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌɯÓÌÜÙɯÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõÌȮɯÖÕɯÙÌÛÙÖÜÝÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯÍÌÔÔÌÚɯäÎõÌÚɯØÜÌɯËɀÏÖÔÔÌÚɯ

âgés  (Graphique 3).  Selon les estiÔÈÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀ(20ȮɯÊÌÛÛÌɯÛÌÕËÈÕÊÌɯÚÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕËÙÈɯËÈÕÚɯÓÌɯÛÌÔ×ÚȮɯ

ÊÈÙɯÐÓɯÌÚÛɯ×ÙõÝÜɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƕȮɯƙƛȮƘ % des 65 ans et plus seront des femmes comparativement à 

42,6 % des hommes (MSSS, fichier 2001). 

Graphique 3

Nombre de personnes de 65 ans et plus, selon le sexe, 

SLSJ, 2001 et 2011
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Sources :  1) Statistique Canada, Recensement 1996 et 2001. 

 ƖȺɯ/ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯÉÈÚõÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÏà×ÖÛÏöÚÌÚɯËÌɯÓɀ(20ɯȹ,222ȮɯÍÐÊÏÐÌÙɯƖƔƔƕȺȭ 

 

2.3  Conditions socio-économiques 

 

Sachant que la pauvreté, la sous-scolarisation et le faible soutien social sont des conditions socio-

économiques pouvant constituer un risque pour la santé, il apparaît intéressant de tracer un 

portrait sociosanitaire des personnes âgées de 65 ans et plus de la région du SaguenayɬLac-

Saint-Jean en tenant compte de ces trois éléments (ADRLSSSS-SLSJ, 2004).   

 

3ÖÜÛɯËɀÈÉÖÙËȮɯÌÕɯƖƔƔƔȮɯÓÌɯÙÌÝÌÕÜɯÔÖàÌÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËÌɯƚƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚɯõÛÈÐÛɯÐÕÍõÙÐÌÜÙɯËÈÕÚɯÓÈɯ

région du SaguenayɬLac-Saint-Jean (18 558 ȜȺɯ ÊÖÔ×ÈÙÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯ ãɯ ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ ËÜɯ 0ÜõÉÌÊɯɯɯ

(21 619 $).  Le recensement de 2001 montre également que le revenu moyen des hommes de 

65 ÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚɯõÛÈÐÛɯÉÌÈÜÊÖÜ×ɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõɯØÜÌɯÊÌÓÜÐɯËÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯËÜɯÔ÷ÔÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌɯÌÛɯÊÌȮɯËÈÕÚɯ

la région ausÚÐɯÉÐÌÕɯØÜɀÈÜɯ0ÜõÉÌÊȭɯɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÐÓɯÚÌɯÚÐÛÜÈÐÛɯãɯƖƗɯƜƜƚ $ (27 496 $ pour le Québec) alors 

que celui des femmes se situait à 14 484 $ (17 279 Ȝɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ0ÜõÉÌÊȺȭɯɯ/ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƔȮɯÓÈɯ×Ùo-

portion de personnes de 65 ans et plus vivant sous le seuil du faible revenu était par contre plus 

faible au SaguenayɬLac-Saint-Jean (17,2 %) que dans la province (22,8 %) (Statistique Canada, 

2001).  Toujours en 2000, plus de la moitié (53,2 %) de la population âgée de 65 ans et plus de la 

région bénéficie du Supplément de ÙÌÝÌÕÜɯÎÈÙÈÕÛÐȮɯÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯÓõÎöÙÌÔÌÕÛɯÚÜ×õÙÐÌÜÙɯãɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ

de la province (49,3 %) (DRHC, 2000)6.  Encore une fois, ce sont les femmes qui sont désavanta-

ÎõÌÚɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙɯ×ÜÐÚØÜɀÌÓÓÌÚɯÖÕÛɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯÙÌÊÖÜÙÚɯãɯÊÌÛÛÌɯÍÖÙÔÌɯËɀÈÐËÌȮɯÈÜÛÈÕÛɯÈÜɯ

Québec ØÜɀÈÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean (Tableau 4). 

                                                 
6
 Ces donn®es laissent supposer quôil y a un ®cart important entre les ç riches » et les « pauvres ». 
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Tableau 4 

Pourcentage d’hommes et de femmes recevant le Supplément de revenu garanti, au 

Québec et au Saguenay–Lac-Saint-Jean, 2000 

 
Hommes 

(%) 

Femmes 

(%) 

Total 

(%) 

Québec 42,3 54,2 49,3 

SLSJ 45,4 59,0 53,2 

 

En ce qui concerne la scolarité, les données de 2001 indiquent que près de deux personnes âgées 

sur trois (62 %) de la région sont sous-ÚÊÖÓÈÙÐÚõÌÚȮɯÊɀÌÚÛ-à-ËÐÙÌɯØÜɀÌÓÓÌÚɯÕɀÖÕÛɯÈÛÛÌÐÕÛɯØÜɀÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯ

ËɀõÛÜËÌÚɯ×ÙÐÔÈÐÙÌÚȮɯÊÖÔ×ÓõÛõɯÖÜɯÕÖÕȮɯÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯÚÌÔÉÓÈÉÓe au reste du Québec (62,8 %) (Graphi-

que 4).  Par contre, il y a beaucoup plus de personnes de 65 ans et plus de la région qui ont un 

ËÐ×ÓĠÔÌɯËɀõÛÜËÌÚɯÚÌÊÖÕËÈÐÙÌÚȮɯÚÖÐÛɯƖƗȮƔ % comparativement à 14,7 % pour la province.  La pro-

portion de personnes ayant obtÌÕÜɯÜÕɯËÐ×ÓĠÔÌɯËɀõÛÜËÌÚɯÊÖÓÓõÎÐÈÓÌÚɯÌÛɯÊÌÓÓÌɯÈàÈÕÛɯÖÉÛÌÕÜɯÜÕɯËi-

plôme universitaire est inférieure à celle du Québec.  En effet, une personne sur dix détient un 

ËÐ×ÓĠÔÌɯËɀõÛÜËÌÚɯÊÖÓÓõÎÐÈÓÌÚɯȹƕƕ %) au SaguenayɬLac-Saint-Jean, alors que ce nombre atteint 

16,7 % au Québec.  Il en va de même pour les personnes de 65 ans et plus détenant un diplôme 

universitaire puisque seulement 4 % des personnes de 65 ans et plus de la région ont terminé de 

telles études comparativement à 5,8 ǔɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹ$ÕØÜ÷Ûe psychosociale SLSJ, 

2000). 

 

 
 

Source : Enquête psychosociale SLSJ, 2000 

 

Tant au SaguenayɬLac-Saint-)ÌÈÕɯØÜɀÈÜɯ0ÜõÉÌÊȮɯ×ÓÜÚɯÖÕɯÈÝÈÕÊÌɯÌÕɯäÎÌɯÌÛɯ×ÓÜÚɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯ

×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÝÐÝÈÕÛɯÚÌÜÓÌÚɯÈÜÎÔÌÕÛÌȭɯɯ"ÌÓÈɯÌÚÛɯËɀÈÜÛÈÕÛɯ×ÓÜÚɯÝÙÈÐɯ×our les femmes de la région; 

×ÈÚÚõɯÓɀäÎÌɯËÌɯƛƙɯÈÕÚȮɯelles sont presque trois fois plus nombreuses que les hommes à vivre seu-

les (Tableau 5).   

Graphique 4 

Répartition des personnes de 65 ans et +, selon le   

plus haut niveau de scolarité atteint, SLSJ, 2000 

primaire; 62% 

Secondaire; 
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Tableau 5 

Proportion de la population vivant seule, 2001 

 Québec SaguenayɬLac-Saint-Jean 

 
Hommes 

(%) 

Femmes 

(%) 

Total 

(%) 

Hommes 

(%) 

Femmes 

(%) 

Total 

(%) 

65-74 ans 16,3 33,5 25,7 14,2 31,7 23,8 

75 et plus 21,2 51,0 39,7 16,3 45,8 33,4 

Source : INSPQ, 2006 

 

+ɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌɯÚÈÕÛõɯÙõÈÓÐÚõÌɯÌÕɯƕƝƝƜɯÔÖÕÛÙÌɯØÜÌɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓa-

tion des 65 ans et plus du SaguenayɬLac-Saint-)ÌÈÕɯÌÚÛɯÚÌÔÉÓÈÉÓÌɯãɯÊÌÓÓÌɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0Üé-

bec (ISQ, 1998).  En effet,  16,0 % des personnes de 65 ans et plus résidant au SaguenayɬLac-

Saint-)ÌÈÕɯÚÌɯÚÐÛÜÌÕÛɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯÍÈÐÉÓÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÚÖÊÐÈÓɯȹ&ÙÈ×ÏÐØÜÌɯƙȺ comparative-

ment à 15,7 % pour le Québec. De plus, 7,5 % des personnes âgées (7,6 % pour le Québec) se di-

ÚÌÕÛɯÐÕÚÈÛÐÚÍÈÐÛÌÚɯËÌɯÓÌÜÙɯÝÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÚÖÕÛɯãɯÙÐÚØÜÌɯËɀ÷ÛÙÌɯÐÚÖÓõÌÚɯÚÖÊÐÈÓÌÔÌÕÛȮɯƕƖȮƔ % révèlent 

ÕɀÈÝÖÐÙɯÈÜÊÜÕɯÊÖÕÍÐËÌÕÛɯȹƕƕȮƛ % pour le Québec) et 4,4 ǔɯÌÚÛÐÔÌÕÛɯÕɀÈÝÖÐÙɯÈÜÊÜÕÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯ×ÖÜÙɯ

les aider en cas de besoin (3,1 % pour le Québec). Également, un aîné sur dix (11,4 %) au Sague-

nayɬLac-Saint-)ÌÈÕɯËõÊÓÈÙÌɯÕɀÈÝÖÐÙɯÈÜÊÜÕɯÈÔÐȮɯÜÕÌɯ×ÙÖ×ÖÙÛÐÖÕɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõÌɯØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ

du Québec (7,8 %) (Graphique 6). 

 

Graphique 5

Proportion des 15 ans et plus se classant 

au niveau faible de l'indice de soutien 

social, par âge et sexe, SLSJ, 1998
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Source : Enquête sociale et de santé, 1998 
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Source : Enquête sociale et de santé, 1998 

En 1998, 16 % des femmes âgées et 8 % des hommes âgés du SaguenayɬLac-Saint-Jean sont clas-

sés dans la ÊÈÛõÎÖÙÐÌɯËÌɯÚàÔ×ÛÖÔÈÛÖÓÖÎÐÌɯõÓÌÝõÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯËÌɯËõÛÙÌÚÚÌɯ×ÚàÊÏÖÓÖÎÐØÜÌȮɯ×ÙÖ×Ör-

ÛÐÖÕɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõÌɯØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƕƖȮƜ %), mais équivalente en ce 

qui concerne les hommes (8,0 %).  En ce qui a trait à la santé mentale, les données existantes dé-

ÔÖÕÛÙÌÕÛɯØÜÌɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌÚɯÈÊÛÐÝÌÚɯËÌɯ×ÚàÊÏÖÛÙÖ×ÌÚȮɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚȮɯÌÚÛɯ×ÓÜÚɯ

élevé dans la région (112 ×ÖÜÙɯƕƔƔƔȺɯØÜÌɯËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƜƛ pour 1000) (Enquête 

ÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌɯÚÈÕÛõȮɯƕƝƝƜȺȭɯɯ"ÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌÕÛ ×ÈÙɯÜÕɯÛÈÜßɯËɀÖÙËÖÕÕÈÕÊÌɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõɯ

ËɀÈÕÛÐËõ×ÙÌÚÚÌÜÙÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯØÜɀÈÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƝƜɯÊÖÕÛÙÌɯƚƝȺɯÌÛɯ×ÈÙɯÓÌɯÍÈÐÛɯØÜÌɯÓÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯ

consomment plus de médicaments psychotropes (MSSS, 2003).  

 

+ɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌɯÚÈÕÛõɯ0ÜõÉÌÊȮɯÙõÈÓÐÚõÌɯÌÕɯƕƝƝƜȮɯÙõÝöÓÌɯÈÜÚÚÐ que 42 % des personnes de 65 

ans et plus présentent des incapaciÛõÚɯ×ÏàÚÐØÜÌÚȭɯɯ"Ìɯ×ÖÜÙÊÌÕÛÈÎÌɯÛÌÕËɯãɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÈÝÌÊɯÓɀäÎÌɯ

×ÜÐÚØÜɀÐÓɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÌɯƗƘ % chez les personnes de 65 à 74 ans et 55 % chez les aînés de 75 ans et 

×ÓÜÚȭɯɯ+Èɯ×ÌÙÊÌ×ÛÐÖÕɯËɀÜÕɯõÛÈÛɯËÌɯÚÈÕÛõɯÝÈÙÐÌɯÚÌÓÖÕɯÓÈɯ×ÙõÚÌÕÊÌɯÖÜɯÕÖÕɯËÌɯÓÐÔÐÛÈÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯãɯ

long terme. Concrètement, parmi les 12 ǔɯËÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÈÜßɯ×ÙÐÚÌÚɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÓÐÔÐÛÈÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ

à long terme, 22 % estimaient que leur état de santé était médiocre, comparativement à 4,4 % 

pour les personnes de 65 ans et plus sans limitation (Enquête sociale et de santé, 1998).  

 

$ÕɯƕƝƝƜȮɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÊÈÜÚÌÚɯËɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯËÌɯƚƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚɯÚÖÕÛɯÓÌÚɯ

mêmes pour les personnes de 65 ans et plus de la région et du Québec, soit les maladies cardio-

ÝÈÚÊÜÓÈÐÙÌÚȮɯÓÌÚɯÔÈÓÈËÐÌÚɯËÌɯÓɀÈ××ÈÙÌÐÓɯÙÌÚ×ÐÙÈÛÖÐÙÌȮɯÓÌÚɯÔÈÓÈËÐÌÚɯËÌɯÓɀÈ××ÈÙÌÐÓɯËÐÎÌÚÛÐÍɯÌÛɯÓÌÚɯÛu-

ÔÌÜÙÚɯȹ3ÈÉÓÌÈÜɯƚȺȭɯɯ+ÌÚɯËÌÜßɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÊÈÜÚÌÚɯËÌɯÔÖÙÛÈÓÐÛõɯ×ÖÜÙɯÊÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌɯÚÖÕÛȮɯØÜÈÕÛɯãɯ

elles, les maladies cardiovasculaires et les tumeurs. Tout comme au Québec, les problèmes de 

santé les plus fréquemment mentionnés par la population des personnes âgées non institution-

nalisée sont les maux de tête (11,4 ǔɯÊȭɯƕƕȮƜɯǔȺȮɯÓɀÈÙÛÏÙÐÛÌɯÖÜɯÓÌɯÙÏÜÔÈÛÐÚÔÌɯȹƕƕȮƖ % c. 11,8 %) et 

diverses allergies (10,4 % c. 10,3 %) (Enquête sociale et de santé, 1998).   

 

Graphique 6 
Indice de soutien social pour les personnes de 65 ans  
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Tableau 6 

Principales causes d’hospitalisation chez les personnes de 65 ans et plus 

 Québec 
SaguenayɬLac-

Saint-Jean 

Maladies cardiovascu-

laires 
30 % 27 % 

Maladies de l’appareil 

respiratoire 
14 % 17 % 

Maladies de l’appareil 

digestif 
11 % 11 % 

Tumeurs 12 % 11 % 

Lésions traumatiques et 

empoisonnements 
7 % 7 % 

Autres 26 % 28 % 

Source : Enquête sociale et de santé, 1998 

 

Enfin, en 2004, 16,8 % des personnes de 65 ans et plus du SaguenayɬLac-Saint-Jean ont reçu des 

services à domicile (ASSS-SLSJ, 2005b).  En moyenne, 19,2 interventions à domicile ont été offer-

ÛÌÚɯ×ÖÜÙɯÊÏÈØÜÌɯÜÚÈÎÌÙȭɯɯ+Ìɯ,222ɯ×ÙõÝÖÐÛɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƔȮɯÊɀÌÚÛɯƕƚɯǔɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯäÎõÌɯ×ÈÙÛÖÜÛɯ

au Québec qui devrait être desservie par des services à domicile, soit 6 936 usagers au Sague-

nayɬLac-Saint-Jean. Il est important de noter que ce chiffre est déjà atteint dans la région. De 

×ÓÜÚȮɯÓÌɯ,222ɯÌÚÛÐÔÌɯØÜÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯÔÖàÌÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈɯËÌɯƖƙ ǔȮɯÊɀÌÚÛ-à-dire que 

ces personnes recevront annuellement une moyenne de 24 interventions (ASSS-SLSJ, 2005b).  Le 

SaguenayɬLac-Saint-Jean connaît aussi un taux record en ce qui concerne les indicateurs médi-

caux. Les personnes âgées qui possèdent une ordonnance active et consultent un médecin y sont 

plus nombreuses que partout ailleurs au Québec (AQRP, 2007).   

 

2.4  Composition du réseau sociosanitaire 

 

Le réseau sociosanitaire du SaguenayɬLac-Saint-Jean compte huit établissements7 publics et un 

õÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ×ÙÐÝõɯÊÖÕÝÌÕÛÐÖÕÕõȭɯ;ɯÓɀÐÕÛõÙÐÌur de ces établissements publics, on retrouve les six 

CSSS dans chacun des réseaux locaux de services (RLS), ainsi que deux établissements à voca-

tion régionale, soit le Centre jeunesse (CJ) et le Centre de réadaptation en déficience intellectuel-

le (CRDI).    Ces établissements sont chapeautés par une Agence de santé et de services sociaux, 

et représentent ainsi 3,2 % du réseau québécois des établissements de santé et de services so-

ciaux (ISQ, 2007).  Le réseau de la santé et des services sociaux regroupe près de 10 600 em-

×ÓÖàõÚɯÌÛɯõÛÈÐÛɯËÖÛõȮɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƚȮɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯËɀÖ×õÙÈÛÐÖÕɯËÌɯØÜÌÓØÜÌɯƙƚƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËÌɯËÖl-

lars (ASSS-2+2)ȮɯƖƔƔƛȺȭɯɯ#ɀÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÓÌɯ0ÜõÉÌÊɯÈÝÈÐÛɯÈÓÓÖÜõȮɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƚȮɯƘƘȮƗ % de son bud-

get total à la santé, ce qui équivalait à 23,8 milliards de dollars. En 2005, les dépenses pour les 

                                                 
7
 Un ®tablissement poss¯de une existence l®gale se pr®occupant des t©ches administratives, tandis quôune installation 

est une unité concrète dispensant des services. Ces deux entités ne peuvent exister séparément.  
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×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÎÐÖÕȮɯÊÖÙÙÌÚ×ÖÕËÈÐÌÕÛɯãɯ

59 775 969 $, ce qui représente 1 541,05 $ par personne âgée (ASSS-SLSJ, 2005b).   

 

Chacun des CSSS possède une mission de centre hospitalier de soins généraux, une mission de 

centre local de services communauÛÈÐÙÌÚɯȹ"+2"ȺɯÌÛɯÜÕÌɯÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÊÌÕÛÙÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ

soins de longue durée (CHSLD).  Les CHSLD de la région sont au nombre de 17, ce qui totalise 

1 200 ×ÓÈÊÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛɯÌÛɯƕƜɯ×ÓÈÊÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯȹ 222-SLSJ, 

2007).  Finalement, il faut noter que la région compte 38 lits en gériatrie qui sont répartis dans 

quatre des six territoires de CSSS, soit La Baie, Jonquière, Maria-Chapdelaine et Domaine-du-

Roy. 

 

En 2006-2007, on recensait au SaguenayɬLac-Saint-Jean 320 organismes communautaires, dont 

210 ont des activités liées à la santé et aux services sociaux et bénéficient du Programme de sou-

tien aux organismes communautaires (PSOC).  De ce nombre, 191 sont subventionnés par 

Óɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÌÕɯÔÐÚÚÐÖÕɯÎÓÖÉÈÓÌȮɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÔÖÕÛÈÕÛɯËÌɯƕƘ 406 791 $ 

(ASSSSLSJ, 2008). En ce qui a trait aux organismes communautaires destinés aux personnes 

âgées, les CSSS de la région peuvent compter sur 40 organismes communautaires à vocation 

locale subventionnés par le PSOC, ainsi que sur la collaboration de deux organismes à vocation 

régionale : le Centre de prévention du suicide et la Société Alzheimer de la Sagamie, eux aussi 

subventionnés par le PSOC.  De plus, on retrouve dans chacun des territoires de CSSS une en-

ÛÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯȹ$$2ȺɯØÜÐɯÖÍÍÙÌɯÔÐÕÐÔÈÓÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÐËÌɯãɯÓÈɯÝÐÌɯËÖÔÌÚÛi-

ØÜÌɯȹ 5#ȺɯÌÛȮɯ×ÖÜÙɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚȮɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÐËÌɯãɯÝÐÌɯØÜÖÛÐËÐÌÕÕÌɯȹ 50Ⱥɯ×ÖÜÙɯles personnes en 

×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȭ 

 

Les résidences privées pour personnes âgées font également partie des collaborateurs des six 

CSSS.  On retrouve, sur le territoire du SaguenayɬLac-Saint-Jean, 101 résidences dont 17 sont 

sans but lucratif.  De ces résidences, 87 sont des résidences privées pour personnes âgées, inscri-

tes au registre des résidences privées, où peuvent habiter 6 000 personnes.  Les 17 OSBL 

ËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÈÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean peuvent, pour leur part, loger un total de 367 person-

nes âgées dans 271 chambres et 96 logements (ASSS-SLSJ, 2007).  On retrouve de plus 12 res-

ÚÖÜÙÊÌÚɯÐÕÛÌÙÔõËÐÈÐÙÌÚɯȹ1(ȺɯËÈÕÚɯÛÖÜÛÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕȭɯɯ"ÌÚɯ1(ɯ×ÌÜÝÌÕÛɯÈÊÊÜÌÐÓÓÐÙɯÑÜÚØÜɀãɯƕƛƘɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ

(ASSS-2+2)ȮɯƖƔƔƛȺȭɯɯ/ÈÙÔÐɯÓÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÚØÜÌÓÓÌÚ les personnes âgées 

peuvent compter, il y a sept (7) ÊÖÖ×õÙÈÛÐÝÌÚɯËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÈàÈÕÛɯÊÖÔÔÌɯÊÓÐÌÕÛöÓÌÚɯÕÖÕɯÌßÊÓusives 

des personnes âgées (SHQ, 2005) et 1 679 logements subventionnés de type HLM.  

 

2.5   Portrait de la population desservie par le CSSS Cléophas-Claveau 

 

+ÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÜɯ1+2ɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌȮɯËɀÜÕÌɯÚÜ×ÌÙÍÐÊÐÌɯÌÕɯÛÌÙÙÌɯÍÌÙÔÌɯËÌɯƖɯƕƝƙȮƜƚ km2, se situe dans la 

partie sud-est de la sous-région Saguenay.  La très grande majorité (83 %) de sa population vit 

ÌÕɯáÖÕÌɯÜÙÉÈÐÕÌȮɯËÈÕÚɯÓɀÈÙÙÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌ La Baie, avec une densité de 80 habitants par km2. La 

population rurale, elle aussi desservie par le CSSS Cléophas-Claveau, se répartit dans cinq (5) 

municipalités, soit Ferland-et-Boilleau, Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚȮɯ1ÐÝÐöÙÌ-Éternité, Anse-Saint-Jean et 
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Petit-Saguenay.  En 2005, le MSSS chiffrait la population de ce territoire à 23 115 personnes, ce 

qui représente 8,4 % de la population du SaguenayɬLac-Saint-Jean.  

 

La population du territoire du RLS de La Baie présente un niveau de scolarité inférieur à celui 

de la région et du Québec. En effet, 8,3 % des personnes de 20 à 64 ans de ce territoire détiennent 

ÜÕɯËÐ×ÓĠÔÌɯÜÕÐÝÌÙÚÐÛÈÐÙÌȮɯÊÖÔ×ÈÙÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯãɯƝȮƖɯǔɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯÌÛɯƕƘȮƔɯǔɯ×ÖÜÙɯ

le Québec. Parallèlement, le nombre de personnes âgées de 20 à 64 ans sous-scolarisées (pas de 

ËÐ×ÓĠÔÌɯËɀõÛÜËÌÚɯÚÌÊÖÕËÈÐÙÌÚȺɯÌÚÛɯ×ÓÜÚɯõÓÌÝõɯËÈÕÚɯÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯȹƖƜȮƕɯǔȺɯØÜÌɯËÈÕÚɯ

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯȹƖƗȮƝ ǔȺɯÌÛɯØÜɀÈÜɯ0ÜõÉÌÊɯȹƖƗȮƙ %) (ADRLSSSS-SLSJ, 2005c).  Par ailleurs, 

en 2004, les adultes de 18 à 64 ans étant prestataires du programme assistance-emploi se trou-

vaient en nombre égal autant sur ce territoire (8,0 %) que dans la région (8,8 %) et au Québec 

(8,0 %) (ADRLSSSS-SLSJ, 2005c). 

 

Le revenu personnel moyen par habitant sur le territoire de La Baie est nettement inférieur à 

ÊÌÓÜÐɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯÌÛɯãɯÊÌÓÜÐɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-)ÌÈÕȭɯɯ+ɀõÊÈÙÛɯ

ÈÝÌÊɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯÌÛɯÓÌɯ0ÜõÉÌÊɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÝÌÕÜɯËÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯØÜÐɯÌÚÛɯÛÙöÚɯÐÕÍõÙÐÌÜÙɯãɯÊÌÓÜÐɯËÌɯ

leur vis-à-vis de la région et de la province.  De plus, une grande différence entre les hommes et 

les femmes est aussi observée quant au revenu.  En effet, le revenu moyen des femmes représen-

te 52,5 % de celui des hommes (Tableau 7). 

 

Tableau 7 

Revenu personnel moyen par habitant, 2000 

 Québec 
SaguenayɬLac-Saint-

Jean 
La Baie 

Revenu moyen  27 125 $ 24 913 $ 21 390 $ 

Revenu des hommes  33 117 $ 32 105 $ 26 171 $ 

Revenu des femmes  21 286 $ 17 374 $ 13 731 $ 

 Source : Statistique Canada, 2001 

 

$ÕɯƖƔƔƕȮɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯȹƙƜȮƗ ǔȺɯÌÛɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×loi (50,0 %) sur le territoire du RLS de La Baie 

étaient inférieurs à ceux du reste de la région (59,3 % et 52,5 ǔȺɯÌÛɯãɯÊÌÜßɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ0Üé-

bec (63,5 % et 57,9 %). Pour sa part, le taux de chômage était supérieur à celui de la région 

(14,2 % c. 11,5 %) et à celui de la province (8,8 %) (Tableau 8).  Il faut de plus prendre en considé-

ÙÈÛÐÖÕɯØÜÌɯÓÈɯÍÌÙÔÌÛÜÙÌɯËÌɯÓɀÜÚÐÕÌɯ/ÖÙÛ- ÓÍÙÌËɯËɀ ÉÐÛÐÉÐ-Consolidated en décembre 2003 a en-

traîné la perte de 640 emplois. 
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Tableau 8 

Marché du travail au Québec, au SLSJ et dans le RLS de La Baie, 2001 

 Taux d’activité (%) Taux d’emploi (%) Taux de chômage (%) 

Québec 63,5 57,9 8,8 

Saguenay–Lac-

Saint-Jean  
59,3 52,5 11,5 

La Baie 58,3 50,0 14,2 

Source : Statistique Canada, 2001  

 

$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖi sur le territoire de La Baie, les proportions sont sensi-

blement les mêmes que pour la région.  La majorité (69,4 %) des personnes travaille dans le sec-

teur tertiaire (69,9 % pour la région).  Le secteur secondaire suit avec 24,9 % des emplois (23,1 % 

pour la région) et 5,7 % dans le secteur primaire (7,0 % pour la région) (Graphique 7). 

 
 

2.6  Évolution de la proportion des personnes de 65 ans et plus  

 

La population sur le territoire du RLS de La Baie tend à diminuer considérablement depuis 

quelques années.  Or, pareillement à la situation du SaguenayɬLac-Saint-Jean,  ce phénomène 

ÚÌÔÉÓÌɯÐÕÝÌÙÚÌɯ×ÖÜÙɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯäÎõÌɯËÌɯƚƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚȭɯɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓÖÙÚØÜɀÖÕɯÊÖÔ×ÈÙÌɯÓÌÚɯÊÏÐf-

fres de différentes années (1996 à 2026), on constate ØÜÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌɯÈÜg-

mente considérablement, tandis que celle des 0 à 64 ans diminue. 

 

"ÖÕÊÙöÛÌÔÌÕÛȮɯÌÕɯƕƝƝƚȮɯÓɀ(20ɯÐÕËÐØÜÈÐÛɯØÜɀÐÓɯàɯÈÝÈÐÛɯƖƗ 004 personnes de 0 à 64 ans sur le territoi-

re de La Baie, cela correspondant à 90,0 % de la population totale.  En 2011, pour ce même grou-

×ÌɯËɀäÎÌȮɯÓɀ(20ɯÌÚÛÐÔÌɯØÜɀÐÓɯàɯÈÜÙÈɯƕƜɯƝƜƕɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯȹƜƗȮƜɯǔȺȮɯÚÖÐÛɯÜÕÌɯËÐÔÐÕÜÛÐÖÕɯËÌɯƚȮƖ % de la 

population.  Par ailleurs, le nombre de personnes de 65 ans et plus qui atteignait 2 535 personnes 

en 1996, est estimé à 3 ƚƘƚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯƖƔƕƕȭɯɯ#ÌɯÔ÷ÔÌȮɯÓɀ(20ɯÈÕÛÐÊÐ×ÌɯØÜÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯ×Ìr-

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : ASSS-SLSJ, 2005 

 

Graphique 7 

Secteurs d'activité pour le territoire de La Baie 
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sonnes de 65 ans et plus atteindra 6 400 en 2026 pour ainsi représenter 30,4 % de la population 

totale.  Les personnes de 85 ans et plus connaîtront pour leur part une croissance encore plus 

ÍÖÙÛÌɯËɀÐÊÐɯƖƔƖƚɯ×ÜÐÚØÜÌɯØÜɀÖÕɯÌÚÛÐÔÌɯØÜɀÌÕÛÙÌɯƖƔƕƕɯÌÛɯƖƔƖƚȮɯÓÌÜÙɯÕÖÔÉÙÌɯËÌÝÙÈÐÛɯ×ÙÌÚØÜÌɯËÖÜÉÓÌÙɯ

pour passer de 341 perÚÖÕÕÌÚɯãɯƚƗƝɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚȭɯɯ.ÕɯÙÌÔÈÙØÜÌɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯØÜÌɯÊɀÌÚÛɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯ

cet âge que la division entre les sexes est la plus iÔ×ÖÙÛÈÕÛÌȭɯɯ;ɯÓɀõÝÐËÌÕÊÌȮɯÓÖÙÚØÜɀÖÕɯÙÌÎÈÙËÌɯÓÈɯ

×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÛÖÛÈÓÌɯËÌÚɯƚƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚȮɯÓɀõÊÈÙÛɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÚÌßÌÚɯÛÌÕËɯãɯËÐÔÐÕÜÌÙɯÈÝÌÊɯÓÌɯÛÌÔ×Úȭɯɯ/ÈÙɯ

ÊÖÕÛÙÌȮɯÐÓɯÌÕɯÝÈɯÛÖÜÛɯÈÜÛÙÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯƜƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯËÌɯÊÌɯÎÙÖÜ×ÌɯËɀäÎÌɯ

représentent presØÜÌɯÛÖÜÑÖÜÙÚɯ×ÓÜÚɯËÜɯËÖÜÉÓÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÔÈÚÊÜÓÐÕÌȭɯɯ+ɀÈÕÕÌßÌɯƕɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯ

ÊÌÛÛÌɯÙõÈÓÐÛõɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÊÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯËɀäÎÌɯÌÕÛÙÌɯƕƝƝƚɯÌÛɯƖƔƖƚȭɯ 

  

"ÌÛɯõÊÈÙÛɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÚÌßÌÚɯÚÌɯÍÈÐÛɯÈÜÚÚÐɯÙÌÚÚÌÕÛÐÙɯØÜÈÕÛɯãɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌ.  Pour la période entre 

1997-ƕƝƝƝȮɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌɯãɯÓÈɯÕÈÐssance dans le territoire de La Baie atteint 80,4 ans pour les 

hommes, ce qui est semblable à celle de la région (80,5 ans).  Quant aux femmes de ce territoire, 

elles peuvent espérer vivre 3,3 ÈÕÚɯËÌɯ×ÓÜÚɯØÜÌɯÓÌÚɯÏÖÔÔÌÚɯȹƜƗȮƛɯÈÕÚȺȮɯÔÈÐÚɯ×ÙöÚɯËɀÜÕÌɯÈÕÕõÌɯËÌɯ

moins que les autres femmes de la région (84,4 ans) (Fichier des décès, MSSS) (Tableau 9).  Pour 

ÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯËÌɯÓɀÌÚ×õÙÈÕÊÌɯËÌɯÝÐÌɯÌÕɯÉÖÕÕÌɯÚÈÕÛõȮɯÊɀÌÚÛ-à-ËÐÙÌɯÚÈÕÚɯÓÐÔÐÛÈÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõȮɯÌÓÓÌɯatteint 

67,3 ans en moyenne pour les hommes et les femmes, ce qui est équivalent à celle de la région 

(66,8 ans).    

 

Tableau 9 

Espérance de vie en année (1997-1999) 

 Québec 
SaguenayɬLac-

Saint-Jean 
La Baie 

Hommes 80,7 80,5 80,4 

Femmes 84,9 84,4 83,7 

Source : Fichier des décès, MSSS 

 

"ÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀõÛÈÛɯËÌɯÚÈÕÛõȮɯÓɀÌÕØÜ÷ÛÌɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÓÌɯËÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean de 2000 montre 

que 15 % des personnes de 65 ans et plus considèrent leur état de santé comme médiocre.  Cette 

proportion est beaucoup moins élevée que celle du SaguenayɬLac-Saint-)ÌÈÕɯÖķɯÊɀÌÚÛɯƖƖɯǔɯËÌÚɯ

personnes de plus de 65 ans qui ont une perception négative de leur état de santé.  De plus, les 

données montrent que pour la période 1998-ƖƔƔƕȮɯÓÌÚɯËÌÜßɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÊÈÜÚÌÚɯËɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯ

chez les personnes âgées de 65 ans et plus pour le territoire de La Baie et pour la région sont les 

Ô÷ÔÌÚȮɯÚÖÐÛɯÓÌÚɯÔÈÓÈËÐÌÚɯÊÈÙËÐÖÝÈÚÊÜÓÈÐÙÌÚɯȹƖƗɯǔɯÌÛɯƖƛɯǔȺɯÌÛɯÓÌÚɯÔÈÓÈËÐÌÚɯËÌɯÓɀÈ××ÈÙÌÐÓɯÙÌÚ×ÐÙÈÛÖi-

re (21 % et 17 %).  Par contre, les tumeurs occupent la troisième place pour le territoire de La 

!ÈÐÌȮɯ ÛÈÕËÐÚɯ ØÜÌɯ ÚÌɯ ÚÖÕÛɯ ÓÌÚɯ ÔÈÓÈËÐÌÚɯ ËÌɯ ÓɀÈ××ÈÙÌÐÓɯ ËÐÎÌÚÛÐÍɯ ØÜÐɯ ÚÖÕÛɯ ÓÈɯ ÛÙÖÐÚÐöÔÌɯ ÊÈÜÚÌɯ

ËɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯȹ3ÈÉÓÌÈÜɯƕƔȺɯȹ%ÐÊÏÐÌÙɯ,ÌË-Écho, MSSS, 1998-2001).  
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Tableau 10 

Principales causes d’hospitalisation chez les personnes de 65 ans et plus 

 Québec 
SaguenayɬLac-

Saint-Jean 
La Baie 

Maladies cardiovascu-

laires 
30 % 27 % 23 % 

Maladies de l’appareil 

respiratoire 
14 % 17 % 21 % 

Maladies de l’appareil 

digestif 
11 % 11 % 9 % 

Tumeurs 12 % 11 % 12 % 

Lésions traumatiques et 

empoisonnements 
7 % 7 % 6 % 

Autres 26 % 28 % 28 % 

Source : Fichier Med-Écho, MSSS 

 

En ce qui a trait aux conditions socio-économiques des personnes âgées de 65 ans et plus sur le 

territoire de La Baie, il apparaît que leur revenu moyen est légèrement inférieur à celui de la 

région.  En effet, en 2000, le revenu moyen pour la population âgée du territoire de La Baie était 

de 17 777 $ comparativement à 18 558 $ pour la région (Statistique Canada, 2001).  Encore une 

fois et tout comme les femmes de 65 ans et plus du SaguenayɬLac-Saint-Jean, celles de ce terri-

toire sont défavorisées en ce qui a trait au gain financier.  Effectivement, les hommes gagnaient 

en moyenne 23 423 $ (23 886 $ pour ceux de la région) tandis que les femmes gagnaient 13 575 $ 

(14 484 $ pour celles de la région) (Statistique Canada, 2001).   

 

2ÌÓÖÕɯÓɀ$ÕØÜ÷ÛÌɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÓÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯËÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean réalisée en 1998, les person-

nes âgées de plus de 65 ans vivant sur le territoire de La Baie sont sous-scolarisées, car 65 % ont 

ÈÛÛÌÐÕÛɯÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯËɀõÛÜËÌÚɯ×ÙÐÔÈÐÙÌÚɯÚÌÜÓÌÔÌÕÛȮɯÊÌɯ×ÖÜÙÊÌÕÛÈÎÌɯÚÌɯÚÐÛÜÈÕÛɯãɯƚƖɯǔɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÙÌÚÛÌɯËÌɯ

la région (ISQ, 2000).   
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3. DESCRIPTION DU CSSS CLÉOPHAS-CLAVEAU  

 

La recherche documentaire a permis de tracer un portrait global du CSSS Cléophas-Claveau.  

Dans un premier temps, les différents établissements qui le composent seront décrits, puis la 

structure interne et les caractéristiques du CSSS seront présentées. 

 

3.1 Date de création, nombre et nature des établissements regroupés 

 

Le Centre de santé et de services sociaux (CSSS) Cléophas-Claveau, issu de la fusion de quatre 

õÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯȹÜÕɯÊÌÕÛÙÌɯÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙȮɯÜÕɯ"+2"ɯÌÛɯËÌÜßɯ"'2+#ȺɯÌÛɯËɀÜÕÌɯÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯȹ×ÖÐÕÛɯËÌɯ

service du CLSC au Bas-Saguenay), est en opération depuis le 21 janvier 1998.  Ces cinq installa-

tions sont chapeautées par une même administration qui regroupe trois missions de services 

offerts à la population du réseau local de services (RLS) de La Baie.   La première mission en est 

ÜÕÌɯËÌɯÊÌÕÛÙÌɯÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙɯȹ"'ȺɯÌÛɯÚÌɯÙõÈÓÐÚÌɯãɯÓɀÏĠ×ÐÛÈl de La Baie.  La seconde est une mission de 

ÊÌÕÛÙÌɯÓÖÊÈÓɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯȹ"+2"ȺɯɯØÜÐɯÚɀÌßÌÙÊÌɯØÜÈÕÛɯãɯÌÓÓÌɯËÈÕÚɯÛÙÖÐÚɯÐÕÚÛÈÓÓa-

ÛÐÖÕÚȮɯãɯÚÈÝÖÐÙɯÓÌɯ"ÌÕÛÙÌɯÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙȮɯÓÌɯ"+2"ɯËÜɯ%ÑÖÙËɯÈÐÕÚÐɯØÜɀãɯÜÕɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌɯÚÐÛÜõɯËÈÕÚɯÓÈɯ

municipalité de lɀ ÕÚÌ-Saint-Jean.  Enfin, trois installations remplissent la mission de centre 

ËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËÜÙõÌɯȹ"'2+#ȺȮɯÚÖÐÛɯÓÌɯ"ÌÕÛÙÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯ!ÈÎÖÛÝÐl-

ÓÌȮɯÓÌɯ"ÌÕÛÙÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ2ÈÐÕÛ-Joseph et un étage du centre hospitalier qui est aménagé en 

ÚÐÛÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛȭ 

 

3.2 Caractéristiques du CSSS Cléophas-Claveau 

 

Pour la période 2006-2007, la mission de centre hospitalier du CSSS Cléophas-Claveau compte 

25 lits de courte durée en santé physique, en plus de posséder quatre lits de réadaptation géria-

trique.  En ce qui a trait au nombre total de lits pour la mission CHSLD, 112 places en héberge-

ment permanent sont offertes, ainsi que deux places en hébergement temporaire.  On retrouve 

ƗƗɯËÌɯÊÌÚɯÓÐÛÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛɯÈÜɯ%ÖàÌÙɯËÌɯ!ÈÎÖÛÝÐÓÓÌ, 35 au Centre hospitalier et 44 au 

Foyer Saint-)ÖÚÌ×Ïȭɯɯ"ɀÌÚÛɯÈÜÚÚÐɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕɯØÜÌɯÚÌɯÛÙÖÜÝÌÕÛɯÓÌÚɯËÌÜßɯÓÐÛÚɯ

ËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯȹ 222-SLSJ, 2007).  Le CSSS Cléophas-Claveau offre également un 

service sous-ÙõÎÐÖÕÈÓɯËɀÏĠ×ÐÛÈÓɯËÌɯÑÖÜÙɯÌÕɯÎõÙÐÈÛÙÐÌɯÈÝÌÊɯƖƙɯ×ÓÈÊÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÜÕɯÊÌÕÛÙÌɯ

de jour de quinze (15) places par jour ouvert quatre journées par semaine à La Baie et une jour-

ÕõÌɯãɯÓɀ ÕÚÌ-Saint-Jean, pour la population du Bas-Saguenay,  

 

Le CSSS Cléophas-Claveau est reconnu comme hôpital général et à ce titre aucun médecin spé-

ÊÐÈÓÐÚÛÌɯÕɀàɯÌÚÛɯÈÛÛÐÛÙõȭɯ"ÌÚɯËÌÙÕÐÌÙÚɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ×ÈÙɯÊÖÕÛÙÌɯÝÌÕÐÙɯàɯËÖÕÕÌÙɯËÌÚɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕÚɯÚÜÙɯËe-

ÔÈÕËÌȭɯ2ÌÓÖÕɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßȮɯ+Èɯ!ÈÐÌɯ×ÈÙÈćÛɯËõÍÈÝÖÙÐÚõɯÌÕɯÊÌɯØÜÐɯÈɯ

trait aux spécialistes mais « ÚɀÌÕɯÛÐÙÌɯÔÐÌÜßɯËÜɯÊĠÛõɯËÌÚɯÖÔÕÐ×ÙÈÛÐÊÐÌÕÚɯÈÝÌÊɯÜÕɯÛÈÜßɯËÌɯƝƔɯ×ÈÙɯ

100 000 habitants, équivalent au taux régional » (ADRLSSS, 2005, p. 5). Précisons que selon le 

MSSS, on retrouve, en 2005, 22 omnipraticiens pour le CSSS Cléophas-Claveau, alors que 

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯÊÖÔ×ÛÌɯÜÕɯÛÖÛÈÓɯËÌɯƖƜƔɯÖÔÕÐ×ÙÈÛÐÊÐÌÕÚɯȹ,222ȮɯƖƔƔƙȺȭɯɯ.ÜÛÙÌɯÓÌÚɯÔõËe-

cins, le CSSS Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜɯÊÏÐÍÍÙÌɯãɯƙƕƔɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯÚÌÚɯÌÔ×ÓÖàõÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƚ-2007 

(ASSS-SLSJ, 2007). 
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3.3 Structures internes  

 

Un ensemble diversifié de personnes provenant de différents comités et conseils du RLS de La 

!ÈÐÌɯÊÖÕÚÛÐÛÜÌɯÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau.  En effet, il est composé de 

18 membres dont quatre sont des personnes de la population qui ont été élues.  De plus, le 

membre provenant du département régional de médecine générale et la directrice générale ont 

été nommés.  Dix (10) membres sont des personnes désignées par leur collège électoral respec-

tif : comité des usagers (2), conseil multidisciplinaire (2), Agence ou autres établissements (2), 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (1), Conseil des infirmières et infirmiers (1), 

%ÖÕËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ'Ġ×ÐÛÈÓɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯËÌÚɯ'Èȵ'ÈȵɯȹƕȺȮɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓɯÕÖÕɯÊÓÐÕÐØÜÌɯȹƕȺȭɯ$ÕÍÐÕȮɯËÌÜßɯ×Ìr-

sonnes sont nommées par cooptation ȯɯÜÕÌɯËɀÜÕɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯÌÛɯÜÕÌɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯ

le milieu (MSSS, 2007).  

 

Une fondation est également présente au sein du CSSS Cléophas-Claveau : la Fondation de 

Óɀ'Ġ×ÐÛÈÓɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯËÌÚɯ'a! Haȵȭɯɯ+ɀÖÉÑÌÊÛÐÍɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÍÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÚÛɯËÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯ

ËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÜɯ"222ȭɯɯ$ÓÓÌɯÈÚ×ÐÙÌɯ×ÈÙÌÐÓÓÌÔÌÕÛɯãɯÓɀÌßÊÌÓÓÌÕÊÌɯËÌÚɯÚÌrvices du CSSS 

Cléophas-Claveau et vise une meilleure qualité de vie pour les personnes qui bénéficient de ces 

services (CSSS C-C, 2005 : 46). 

 

En plÜÚɯËÜɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÓÈɯ%ÖÕËÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÊÖÔÐÛõÚȮɯÓÈɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯÖÙÎa-

nisationnelle du CSSS Cléophas-Claveau comprend sept (7) directions : la direction générale, la 

direction des services ambulatoires et des soins infirmiers, la direction des services aux person-

ÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ

professionnels, la direction des ressources humaines et finalement, la direction des services ad-

ministratifs (CSSS C-C, 2005 : 6).  Ainsi, chaque service relève de sa propre direction.   

 

$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯ×ÓÜÚɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌÔÌÕÛɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ

ȹ/ +5ȺȮɯÐÓɯÙÌÓöÝÌɯËÌɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÐÕÊÓÜÛɯÓÌÚɯ

programmes suivants ȯɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯȹ%ÖàÌÙɯËÌɯ!ÈÎÖÛÝÐÓÓÌȮɯ%ÖàÌÙɯ2ÈÐÕÛ-Joseph, 

le 4e étage et une ressource intermédiaire de 4 lits), les services en milieu naturel (soutien à do-

micile, hôpital de jour et centre de jour) et la mission gériatrique (programme ËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

conduite automobile, unité de réadaptation gériatrique) (CSSS Cléophas-Claveau, 2005).  

+ɀÈÕÕÌßÌɯƖɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÎÙÈÔÔÌɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau.      
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4.  PROCESSUS DE MISE EN PLACE DU CSSS CLÉOPHAS-CLAVEAU   

 

+ɀÜÕÌɯËÌÚɯÙÌÚÛÙÜÊÛÜÙÈtions dans le secteur de la santé au Québec a eu lieu au milieu des années 

90, où quelques établissements publics ont entrepris de fusionner leur administration.  Les éta-

blissements du territoire du Fjord8 font partie de ceux ayant fusionné lors de cette période.  

#ɀÈÉÖÙËȮɯÌÕɯƕƝƝƘȮɯÖÕɯÝÖÐÛɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ'Ġ×ÐÛÈÓɯËÌɯÓÈɯ!ÈÐÌɯËÌÚɯHa! Ha! et des foyers Saint-

Joseph et Bagotville pour former le CHSLD-CH de la Baie.  Un peu plus tard, cette nouvelle enti-

té amorce une fusion avec le CLSC du Fjord.  Ce chapitre décrit les dates charnières et les diffé-

rentes étapes du processus de fusion du CSSS Cléophas-Claveau. 

 

4.1 Projet de fusion : initiateur du projet, scénarios proposés, calendrier des moments impor-

tants 

 

"ɀÌÚÛɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƕƝƝƙȮɯÊÖÕÍÖÙÔõÔÌÕÛɯãɯÚÖÕɯPlan stratégique de transformation du système 

de la santé et des services sociaux de la région SaguenayɬLac-Saint-Jean, 1995-1998, que la Régie ré-

gionale recommande au secteur du Fjord de constituer un seul centre de santé en regroupant les 

établissements ÌÛɯÓÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ"+2"ȮɯËÌɯÓɀÏĠ×ÐÛÈÓɯÌÛɯËÌÚɯ"'2+#ɯȹ2ÐÔÈÙËɯÌÛɯ

ÊÖÓÓȭȮɯƖƔƔƕȺȭɯɯ"ÌÛÛÌɯÚÜÎÎÌÚÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯÍÖÙÔÜÓõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÉÜÛɯËɀÌÕɯÈÙÙÐÝÌÙɯãɯÜÕÌɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯ

des ressources des établissements du territoire et par le fait même de répondre plus adéquate-

ÔÌÕÛɯãɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯɯ"ÌɯÚÖÕÛɯ×ÈÙɯÈÐÓÓÌÜÙÚɯÓÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯËÌÜßɯõÛa-

blissements (CHSLD-CH La Baie et CLSC du Fjord) qui choisissent la fusion comme modalité 

pour la nouvelle entité organisationnelle (CSSS La Baie et Bas-Saguenay Sud, 1997).  Consé-

quemment, cette transformation a comme visée de regrouper, sous une même administration, 

une mission de centre hospitalier (CH), une mission de centre local de services communautaires 

ȹ"+2"ȺɯÌÛɯÜÕÌɯÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÊÌÕÛÙÌɯËɀÏõÉÌrgement de soins de longue durée (CHSLD), ce qui crée-

ra un réseau de services intégrés.   

 

Avant de pouvoir initier le processus de fusion, les établissements concernés ont été tenus de 

déposer un plan de réalisation pour la fin du mois de janvier 1996.  Pour ce faire, les deux 

ÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÈÝÈÐÌÕÛɯÊÖÕÝÌÕÜɯËÌɯÍÖÙÔÌÙɯÜÕɯÊÖÔÐÛõɯÊÖÕÑÖÐÕÛɯØÜÐɯÈɯÌÜɯÜÕɯÔÈÕËÈÛɯ

ÑÜÚØÜɅãɯÓɀÖÉÛÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÓÌÛÛÙÌÚɯ×ÈÛÌÕÛÌÚɯËÜɯ"ÌÕÛÙÌɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau. Au mois de février 1996, ce 

comité présenta le Plan de réalisation dans lequel sont précisés le nom et la mission du nouvel 

õÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËÌɯÊÌÙÛÈÐÕÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚȮɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯÖÜɯÔÌÚÜÙÌÚɯÙÌÓÈÛÐÝÌÚɯãɯÓɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ

et au fonctionnement du futur Centre Cléophas-Claveau (CSSS La Baie et Bas-Saguenay Sud, 

1997).  À cette même période, le comité conjoint demande à quatre (4) groupes de travail (Per-

ÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯ $.ɤ2ÌÙÝÐÊÌÚɯÊÖÜÙÈÕÛÚɯÌÛɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÚȮɯ%ÈÔÐÓÓÌ-jeunes/Adultes et les 

ÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÏÜÔÈÐÕÌÚȮɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚȮɯÔÈÛõÙÐÌÓÓÌÚɯÌÛɯÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÕÌÓÓÌÚȺɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÓÌɯ/ÙÖjet organisa-

tionnel (Pierre Roy et associés, 1997a).  Ces groupes de travail devaient proposer des lignes di-

ÙÌÊÛÙÐÊÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÉÜÛɯËɀÈÙÙÐÝÌÙɯãɯÜÕÌɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÜÕÌɯ×ÓÜÚɯÎÙÈÕËÌɯÊÖÔ×ÓõÔÌÕÛÈÙÐÛõɯ

dans les services offerts à leur clientèle.  Les lignes directrices du groupe de travail sur les servi-

ÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËÌÝÈÐÌÕÛȮɯ×ÖÜÙɯÓÌÜÙɯ×ÈÙÛȮɯÛÌÕÐÙɯÊÖÔ×ÛÌɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÌÕɯ

                                                 
8
 Correspond au territoire de lôarrondissement de La Baie et des cinq municipalit®s rurales. 
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place, du plan de consolidation du maintien à domicile, en plus de la géographie du secteur 

(Groupe de travaiÓɯÚÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯƕƝƝƚȺȭɯɯ 

 

#ÈÕÚɯÓÌÚɯÍÈÐÛÚȮɯÊɀÌÚÛɯÌÕɯÑÈÕÝÐÌÙɯƕƝƝƛɯØÜÌɯÓÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯ"'-CHSLD de La Baie et CLSC du 

Fjord amorcent leur processus de fusion, soit un an après la recommandation faite par la Régie 

régionale (CH.CHSLD.CLSC Cléophas-Claveau, 2000).  Les 20 février 1997 et 27 mars 1997, les 

documents « Profil environnement : des constats et des enjeux » et « Profils organisationnels : 

des constats et des enjeux ɌɯÖÕÛɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÐËÌÕÛÐÍÐÌÙɯÓÈɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌɯØÜÐɯÈɯÚÌÙÝÐɯãɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯ

ËÜɯ×ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯȹPierre Roy et associés, 1997b). Dans ces documents plusieurs probléma-

ÛÐØÜÌÚɯÚÖÕÛɯÚÖÜÓÌÝõÌÚɯËÖÕÛȮɯ×ÈÙɯÌßÌÔ×ÓÌȮɯÓɀÌßÐÚÛÌÕÊÌɯËɀÜÕɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÐÕÈËõØÜÈÛɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚe-

ments du secteur du Fjord et un recours trop fréquent à des interventions réalisées en vase clos 

ÌÛɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÈ××ÙÖ×ÙÐõÌɯËÌɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯËÌɯÛà×ÌɯÐÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕÕÌÓȭɯɯ(ÓɯÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÔÌntionné que 

ËÌÚɯÌÍÍÖÙÛÚɯÌÕÊÖÙÌɯÐÕÚÜÍÍÐÚÈÕÛÚɯÚÖÕÛɯÍÈÐÛÚɯ×ÖÜÙɯËõÝÌÓÖ××ÌÙɯËÌÚɯÈÓÛÌÙÕÈÛÐÝÌÚɯãɯÓɀÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯ

ÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÐÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕÕÌÓȰɯØÜÌɯÛÙÖ×ɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯÔÌÛÛÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÊÜÙÈÛÐÍɯÌÛɯÓÈɯÙõÈËÈp-

ÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯÕɀÈÊÊÖÙËÌÕÛɯ×ÈÚɯÌÕÊÖÙÌɯÚÜÍÍÐÚÈÔÔÌÕÛɯËÌɯ×ÓÈÊÌɯãɯÓÈɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓÈɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

ÚÈÕÛõȭɯɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓɀÖÕɯÊÖÕÚÐËöÙÌɯØÜÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÚÜÍÍÐÚÈÔÔÌÕÛɯÙõÈÓisée en 

mode de réseaux intégrés et continus de services et que les clientèles aux prises avec des pro-

blématiques à caractère social ont une accessibilité limitée à des services (Pierre Roy et associés, 

ƕƝƝƛÉȺȭɯ"ɀÌÚÛɯÜÕɯÈÕɯÈ×ÙöÚɯle début du projet, soit le 21 janvier 1998, que la démarche de fusion 

ËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯÌÚÛɯÊÖÔ×ÓõÛõÌɯÈÝÌÊɯÓɀõÔÐÚÚÐÖÕɯËÌÚɯÓÌt-

tres patentes du CH.CHSLD.CLSC Cléophas-Claveau (CH.CHSLD.CLSC Cléophas-Claveau, 

1999).  Le tableau 11 présente la démarche méthodologique utilisée pour la mise en place de la 

fusion.  
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Tableau 11 

Démarche méthodologique 

Principales étapes Activités réalisées 

Étape 1 

Mise en marche du projet 

Janvier 1997 

 

Étape 2 

Élaboration du projet orga-

nisationnel 

Regroupement des établis-

sements 

(CHSLD-CH) de la Baie 

CLSC du Fjord 

12 février 1997 

 

Élaboration des profils organisationnels 

(services cliniques, administratifs, de soutien) 

Environnement (sociodémographique, socio-

économique, sociosanitaire, tendances en organisation 

des services de santé) 

- Analyse 

- Constats/Enjeux 

- Validation et dépôt aux mandataires désignés 

- Mission 

- Valeurs 

- /ÏÐÓÖÚÖ×ÏÐÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕ 

- Validation et dépôt aux mandataires désignés 

- 2ÛÙÈÛõÎÐÌɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯde développement 

- Validation et dépôt aux mandataires désignés 

Étape 3 

Élaboration du plan 

d’organisation 

16 juin 1997 

Principes directeurs 

NÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÊõÕÈÙÐÖÚɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕ 

- Avantages/Limites 

- Impacts organisationnels 

Consultation et choix 

- Développement du scénario retenu 

- Validation et dépôt aux mandataires désignés 

Étape 4 

Production du rapport final 

16 mars 1999 

Élaboration des conditions de succès 

Le Centre Cléophas-Claveau : son projet, son avenir. Plan 

ËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕ 

(Document adopté par le CA le 16 mars 1999) 

Source : Pierre Roy et associés, 1997c 

Mis à jour en 2007 

 

4.2   Processus de consultation 

 

+ÖÙÚɯËÜɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯËÌɯÍÜÚÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯƕƝƝƛɯÌÛɯƕƝƝƜȮɯÈÜÊÜÕÌɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯÕɀÈɯõÛõɯÌÍÍÌc-

tuée quant à la pertinence de la fusion.  CepenËÈÕÛȮɯÈ×ÙöÚɯÓɀÖÉÛÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÓÌÛÛÙÌÚɯ×ÈÛÌÕÛÌÚɯÌÕɯÑÈn-

ÝÐÌÙɯƕƝƝƜȮɯÓÈɯ×ÏÈÚÌɯËɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÌɯÕÖÜÝÌÓɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯÚɀÌÚÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐÌȭɯɯ$ÍÍÌÊÛÐÝÌÔÌÕÛȮɯ

une autre étape devait être franchie ȯɯÙÌÝÖÐÙɯÓÈɯÊÈÙÛÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÌÕɯÙõÝÐÚÌÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÈÍÐÕɯ

ØÜɀÐÓɯà ÈÐÛɯÜÕÌɯÎÈÔÔÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÐÕÛõÎÙõÚɯÚÜÙɯÜÕÌɯÉÈÚÌɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓÌȮɯÌÛɯØÜɀÌÓÓÌɯÚÖÐÛɯÈËÈ×ÛõÌɯÈÜßɯ

besoins de la clientèle (CH.CHSLD.CLSC Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜȮɯƕƝƝƝȺȭɯɯ"ɀÌÚÛɯËÖÕÊɯÈ×ÙöÚɯÈÝÖÐÙɯÙÌñÜɯ
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ÓÌÚɯËÖÊÜÔÌÕÛÚɯÖÍÍÐÊÐÌÓÚɯËÜɯÕÖÜÝÌÓɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÚÈÕÛõɯØÜɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÖÙganisation a été élabo-

ré. Par la suite, dès la mi-janvier 1999, un processus de consultation a été entrepris.  

 

4.2.1 Acteurs impliqués  

 

Au total, 19 acteurs concernés par la réorganisation des établissements de santé et services so-

ciaux de La Baie ont étõɯÐÕÝÐÛõÚɯãɯÍÈÐÙÌɯÝÈÓÖÐÙɯÓÌÜÙɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÝÜÌɯÚÜÙɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

ÕÖÜÝÌÓÓÌɯÌÕÛÐÛõɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌɯÚɀÐÕÛÐÛÜÓÈÕÛɯɋ Le Centre Cléophas-Claveau : son projet, son ave-

nir ɌȮɯÈÝÈÕÛɯØÜÌɯÊÌɯËÌÙÕÐÌÙɯÚÖÐÛɯÈËÖ×Ûõȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÐÕÝÐÛõÌÚɯãɯÊÖmpléter une 

grille de consultation élaborée par la directrice générale et approuvée par le conseil 

ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ"'ȭɯ"'2+#ȭɯ"+2"ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau. Des audiences se sont ensuite te-

nues les 11 et 12 février 1999, ce qui compléta le processus de consultation.  Les instances consul-

tées9 ÖÕÛɯÌÜɯÓɀÖÊÊÈÚÐÖÕɯËɀÌß×ÙÐÔÌÙɯÓÌÜÙÚɯÊÙÈÐÕÛÌÚɯÍÈÊÌɯÈÜßɯÐÔ×ÈÊÛÚɯØÜÌɯ×ÌÜÛɯÈÝÖÐÙɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯ

des changements proposés et ont ensuite été invités à proposer des solutions aux difficultés po-

tentielles.  Cette période de consÜÓÛÈÛÐÖÕɯÚɀÌÚÛɯÙõÈÓÐÚõÌɯÌÕɯËÌÜßɯÛÌÔ×Úȭɯɯ 

 

4.2.2  Réactions  

 

Chacun de ces groupes ou personnes ayant rempli la grille de consultation a présenté des com-

ÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯÚÖÓÜÛÐÖÕÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓÌÜÙɯÊÏÈÔ×ɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÖÜɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÚÜÑÌÛÚɯÚɀÈ××ÓÐØÜÈÕÛɯ×ÓÜÚɯ

directemeÕÛɯãɯÓÌÜÙɯÚÌÊÛÌÜÙɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõȭɯɯ5ÖÐÊÐɯÜÕɯÙõÚÜÔõɯËÌÚɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛÚɯÚÖÜÏÈÐÛõÚɯÌÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌɯ

ÊÏÈØÜÌɯÛÏöÔÌɯËÜɯ×ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕȭɯ 

 

Communication, information, collaboration :  

 

#ɀÈÉÖÙËȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÊÖÕÚÜÓÛõÌÚɯÖÕÛɯÔÈÕÐÍÌÚÛõɯÓÌɯËõÚÐÙɯØÜɀÐÓɯàɯÈÐÛɯÜÕÌɯ×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊompte des be-

ÚÖÐÕÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌÚɯÚÜÎÎÌÚÛÐÖÕÚɯÝÌÕÈÕÛɯËÜɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓȭɯɯ(ÓÚɯËÌÔÈÕËÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯØÜɀÐÓɯàɯÈÐÛɯ

ËÌÚɯ ÙõÜÕÐÖÕÚɯ ËɀõØÜÐ×Ìɯ ÐÕÛÙÈÚÌÙÝÐÊÌɯ ÌÛɯ ÐÕÛÌÙÚÌÙÝÐÊÌȮɯ ËÌÚɯ ÙÌÕÊÖÕÛÙÌÚɯ ÌÕÛÙÌɯ ÓÌÚɯ ËÐÙÐÎÌÈÕÛÚɯ ÌÛɯ

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËɀÜÕÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯÜne implication des employés sur le ter-

ÙÈÐÕɯËÈÕÚɯÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÙõÚÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚȭɯ$ÕÍÐÕȮɯÐÓÚɯËÌÔÈÕËÌÕÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ

comité de travail pour résoudre les problèmes engendrés par la fusion. 

 

                                                 
9
 Les instances consultées ont été les suivantes : les conseils professionnels [Comité exécutif du conseil des infir-

mières et infirmiers (CECII), CII, CM, CMDP], les ®quipes dôencadrement [Association des cadres intermédiaires 

des services sociaux du Québec (ACISSQ), Association des gestionnaires des établissements de santé et de services 

sociaux (AGESSS)], les instances syndicales [Syndicat des infirmières du Nord-Est québécois (SINEQ),  Confédéra-

tion des syndicats nationaux (CSN), Syndicat des physiothérapeutes et des thérapeutes en réadaptation physique du 

Québec (SPTRPQ)] et les groupes constitués pour la circonstance [comité de pairs psychosociaux du conseil multi-

disciplinaire (CM), intervenants sociaux, le personnel îuvrant au point de service de lôAnse-Saint-Jean, 

lôorganisateur communautaire, une hygi®niste dentaire]. 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 36 

Particularité des missions :  

 

En ce qui concerne le respect des particularités des différentes missions, le personnel désire la mise en 

×ÓÈÊÌɯËÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÌÛɯËÐÙÌÊÛÐÝÌÚɯ×ÓÜÚɯÍÓÌßÐÉÓÌÚȮɯÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÕÐÝÌÈÜɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯ×ÖÜÙɯÊÏÈØÜÌɯÔÐs-

sion et une répartition équitable des ressources.  En ce qui a trait à ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȮɯle per-

sonnel désire revoir les processus de travail dans le but de les adapter à la nouvelle réalité.  Il 

veut égaÓÌÔÌÕÛɯØÜÌɯÓÌÚɯÙĠÓÌÚɯÌÛɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõÚɯËÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯÚÖÐÌÕÛɯÊÓÈÙÐÍÐõÚɯÌÛɯØÜɀÐÓɯ

y ait un réaménagement de certains lieux physiques.  Au regard de la gestion,  les employés dési-

ÙÌÕÛɯØÜɀÌÓÓÌɯÚÖÐÛɯ×ÓÜÚɯÏÜÔÈÐÕÌȮɯØÜÌɯÓÌÚɯÎÌÚÛÐÖÕÕÈÐÙÌÚɯÚÖÐÌÕÛɯ×ÓÜÚɯÍÓÌßÐÉÓÌÚɯÌÛɯØÜÌɯÓɀÖ×ÐÕÐÖÕɯËÌÚɯ

intervenants soit davantage prise en considération.  Enfin, pour ce qui est de la formation, le per-

ÚÖÕÕÌÓɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯØÜÌɯÓÌɯÉÜËÎÌÛɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÖÐÛɯÈÜÎÔÌÕÛõȮɯØÜɀÐÓɯàɯÈÐÛɯÜÕÌɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯ

des ressources, une meilleure répartition des formations et une meilleure conformité entre le 

×ÙÖÍÐÓɯËÌÚɯÌÔ×ÓÖàõÚɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕȮɯÓɀÌß×õÙÐÌÕÊÌȮɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÌÕÊÌɯÌÛɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÖÊÊÜ×õȭɯɯ(ÓɯËÌÔÈÕËÌɯ

également à ce que la formation soit donnée en fonction de la clientèle. 

 

4.2.3  Scénario (s) retenu (s) 

 

%ÐÕÈÓÌÔÌÕÛȮɯÊÖÔÔÌɯÓɀÈÝÈÐÛɯÙÌÊÖÔÔÈÕËõɯÓÈɯ1õÎÐÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÌÕɯƕƝƝƙȮɯÓÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ

du CH-CHSLD de La Baie et le CLSC du Fjord ont fusionné leurs établissements de santé en 

janvier 1998.  Le premier juillet de la même année, le poste à la direction générale est comblé et 

le nouvel établissement, CH. CHSLD. CLSC Cléophas-Claveau, est officiellement en opération 

ËÌ×ÜÐÚɯÓÌɯƕƚɯÔÈÙÚɯƕƝƝƝɯÈÝÌÊɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕȮɯ×ÈÙɯÚÖÕɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮɯËÜɯ/ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ

« Le Centre Cléophas-Claveau : son projet, son avenir » (CH.CHSLD.CLSC Cléophas-Claveau, 

1999).  La population de La Baie et des environs bénéficÐÌɯËÌ×ÜÐÚɯËɀÜÕɯÙõÚÌÈÜɯÐÕÛõÎÙõɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯ

+ÌɯÛÈÉÓÌÈÜɯËÌɯÓɀÈÕÕÌßÌɯƗɯËõÛÈÐÓÓÌɯÓÌÚɯõÛÈ×ÌÚɯËÌɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯËÌÚɯõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ

sociaux de La Baie. 
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5.  RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES ET L’ORGANISATION COMMUNAUTAIRE  

DU CSSS  

 

Ce cinquième chÈ×ÐÛÙÌɯÛÙÈÐÛÌÙÈɯËɀÈÉÖÙËɯËÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯÚÌÙÝÈÕÛɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ

ÙÌÓÈÛÐÖÕÚɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÌÛɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÜɯ"222Ȯɯ×ÜÐÚɯËÜɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙõÍé-

ÙÌÕÊÌɯËÌɯÊÌɯËÌÙÕÐÌÙȭɯɯ+Èɯ×ÙÈÛÐØÜÌɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÖrganisateurs 

communautaires dans ce secteur et leur rattachement administratif au sein du CSSS seront par la 

suite expliqués. 

 

5.1  Cadre de référence des relations entre les établissements publics et les organismes com-

munautaires et autres partenaires 

 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et les agences de développement de ré-

ÚÌÈÜßɯÓÖÊÈÜßɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯȹ #1+2222ȺɯÙÌÊÖÕÕÈÐÚÚÌÕÛɯÓɀÈ××ÖÙÛɯÌÚÚÌÕÛÐÌÓɯËÌÚɯ

ÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÜɯÉÐÌÕ-être de la population (Régie 

régionale de la santé et des services sociaux du SaguenayɬLac-Saint-Jean, 1996).  Dans le but 

dɀÏÈÙÔÖÕÐÚÌÙɯÊÌÚɯÙÌÓÈÛÐÖÕÚȮɯÜÕɯÊÈËÙÌɯËÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯÈÊÊÌ×ÛõɯÈÜɯÔÖÐÚɯËÌɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƕƝƝƜɯ

(RRSSS, 1996), fruit de la réflexion et du travail du comité de liaison TROC02/RÉGIE et supervi-

Úõɯ×ÈÙɯÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËõÍÜÕÛÌɯ1õÎÐÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯȹARSSSS).  Ce document définit 

ÓÌɯÔÈÕËÈÛɯËÌɯÓɀ #1+222ȮɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛȮɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÈÙÙÐÔÈÎÌɯËÌɯÔê-

ÔÌɯØÜÌɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÌÜÙÚɯÌÔ×ÓÖàõÚȭɯɯ4ÕÌɯÔÐÚÌɯãɯÑÖÜÙɯËÌɯÊÌɯÊÈËÙÌɯõÛÈÐÛɯãɯ

ÓɀõÛÈ×ÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯÈÜɯÔÖÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÙõËÈction de la présente analyse et devait être rendue 

publique en septembre 2008.  Également, dans le but de faciliter la compréhension, le terme de 

Régie régionale ÈɯõÛõɯÙÌÔ×ÓÈÊõɯ×ÈÙɯÊÌÓÜÐɯËÌɯÓɀAgence.  Notons enfin que ce cadre de référence des 

relations de collaboration met Óɀaccent davantage sur le financement des organismes commu-

nautaires que sur les relations proprement dites. 

 

Le financement 

 

2ÌÓÖÕɯÊÌɯËÖÊÜÔÌÕÛɯȹ11222ȮɯƕƝƝƚȺȮɯÊɀÌÚÛɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌÚɯÌn-

veloppes financièÙÌÚɯÙõÚÌÙÝõÌÚɯÈÜßɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȭɯɯ$ÕɯÊÌɯÚÌÕÚȮɯÌÓÓÌɯÚɀÈÚÚÜÙÌɯËÌɯ

ÓɀõØÜÐÛõɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯÌÛɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÔÐÚÚÐÖÕÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÌÛɯËÌɯ

ÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯõØÜÐÛÈÉÓÌɯËÌɯÛÖÜÛÌɯÜÕÌɯÎÈÔÔÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÛÖÜÛÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕȭɯɯ+ɀ ÎÌÕÊÌɯÕÌɯ

ÚɀÌÕÎÈÎÌɯÕÜÓÓÌÔÌÕÛɯãɯÊÖÜÝÙÐÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐs-

mes communautaires qui sont localisés sur le territoire du SaguenayɬLac-Saint-Jean.   

 

2ÌÓÖÕɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯƗƗƚȮɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÝÐÚõÚɯ×ÈÙɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÖÐÝÌÕÛɯÙõ×ÖÕËÙÌɯãɯÓɀÜÕɯÖÜɯÓɀÈÜÛÙÌɯËÌÚɯ

critères ÚÜÐÝÈÕÛÚȯɯÈȺɯÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕȮɯËɀÈÐËÌɯÖÜɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

ÙõÎÐÖÕȰɯÉȺɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕȮɯËÌɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚation ou de défense des 

droits ou intérêts des usagers du système de santé et de services sociaux ou; c) promotion de la 

ÚÈÕÛõɯÌÛɯËÜɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯÚÖÊÐÈÓɯȹÓÖÙÚØÜÌɯ×ÙõÝÜɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ×ÓÈÕÚɯÙõÎÐÖÕÈÜßɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÌr-

ÝÐÊÌÚȺȭɯɯ-ÖÛÖÕÚɯØÜÌɯÊɀÌÚÛɯÓÌɯÔÐÕÐÚÛöÙÌɯØÜÐɯÌÚÛɯÊÏÈÙÎõɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯãɯÝÖcation 

nationale. 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 38 

Il existe différents types de financement pour les activités des organismes communautaires.  

/ÖÜÙɯÓÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÉÈÚÌȮɯÊɀÌÚÛɯÓÌɯ/ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜßɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯ

ȹ/2."ȺɯØÜÐɯËÖÐÛɯ÷ÛÙÌɯÚÖÓÓÐÊÐÛõȭɯɯ+ɀÈÐËÌɯÝÌÙÚõÌɯ×ÈÙɯÊÌɯ×Ùogramme prend la forme de subventions 

ØÜÐɯÊÖÔÉÓÌÕÛɯÓÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÔÐÕÐÔÈÜßɯËɀÐÕÍÙÈÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯȹÓÖÊÈÓȮɯÚÌÊÙõÛÈÙÐÈÛȮɯÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮɯÌÛɯÈÜÛÙÌÚȺɯ

ÌÛɯÈÜÛÙÌÚɯõÓõÔÌÕÛÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯãɯÓɀÈÊÊÖÔ×ÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÔÐÚÚÐÖÕɯËɀÜÕɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯȹÚÈÓÈÐÙÌÚȮɯÖÙÎa-

nisation des services, vie associative, et autres).  Si un organisme a la responsabilité de la réalisa-

ÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÔÈÕËÈÛɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙȮɯÐÓɯ×ÌÜÛɯÈÓÖÙÚɯÚɀÈËÙÌÚÚÌÙɯãɯËÐÝÌÙÚɯÍÖÕËÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯãɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯȹ/ÖÓi-

tique de Santé et de Bien-÷ÛÙÌɯȹ/2!$ȺȮɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕȮɯÌÛɯÈÜÛÙÌÚȺ.  Les organismes communautaires 

×ÌÜÝÌÕÛɯÌÕɯÛÖÜÛɯÛÌÔ×ÚɯÚɀÈËÙÌÚÚÌÙɯÈÜɯ,222ɯÖÜɯãɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÈÓÐÌÙÚɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯËÜɯÍi-

nancement additionnel. 

 

Pour être admissible au financement, un organisme doit être reconnu comme organisme com-

ÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯ×ÈÙɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÚÌÓÖÕɯÓÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀÈÙÛÐÊÓÌɯƗƗƘɯËÌɯÓÈɯ+ÖÐɯÚÜÙɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÓÌÚɯÚÌÙÝi-

ÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßȭɯɯ(ÓɯËÖÐÛɯËÌɯ×ÓÜÚɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÊÙÐÛöÙÌÚɯËɀÈËÔÐÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÚÜÐÝÈÕÛÚ : a) avoir, dans sa char-

te, des objets qui sont majoritairement reliés au domaine de la santé et des services sociaux; b) 

ĨÜÝÙÌÙɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯÈÜɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean et y avoir son siège social; c) offrir des ser-

ÝÐÊÌÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕȮɯËɀÈÐËÌɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓÌȮɯÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯÐn-

clus; d) offrir au niveau régional des activités de soutien à ses membres et; e) exercer au niveau 

régional des activités de promotion de la santé et du développement social, de sensibilisation et 

de défense des droits et des intérêts des usagers.  Tout organisme qui a) comprend un conseil 

ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÔÖÐÕÚɯËÌɯÊÐÕØɯÔÌÔÉÙÌÚɯÖÜɯØÜÐɯÌÚÛɯÔÈÑÖÙÐÛÈÐÙÌÔÌÕÛɯÊÖÔ×ÖÚõɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯ

du réseau; b) dont les activités principales visent la redistribution des fonds, des activités de 

recherche ou la tenue de colloque; c) qui offre des programmes et services déjà disponibles à la 

population; d) dont ses activités relèvent majoritaiÙÌÔÌÕÛɯËɀÜÕɯÈÜÛÙÌɯ×ÈÓÐÌÙɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯÖÜȰɯ

ÌȺɯØÜÐɯÙÌÓöÝÌɯËɀÜÕɯÈÜÛÙÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÎÖÜÝÌÙÕÌÔÌÕÛɯȹÍõËõÙÈÓȮɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÓȺɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÈdmissible au 

×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌȭ 

 

Il est possible pour les ÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯËɀÖÉÛÌÕÐÙɯÓÌÜÙɯÈÊÊÙõËÐÛÈÛÐÖÕɯÈÜɯ/2."ȮɯÊÌɯØÜÐɯ

signifie la possibilité de reconduction du financement dans les années postérieures.  Pour être 

ÈÊÊÙõËÐÛõȮɯÜÕɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯËÖÐÛɯËɀÈÉÖÙËɯ÷ÛÙÌɯÈËÔÐÚɯÌÛɯÍÐÕÈÕÊõɯ×ÈÙɯÓÌɯ/2."Ȯɯ×ÙõÚÌÕÛÌÙɯãɯÊÏÈØÜe an-

née (au plus tard le 30 juin) un rapport de ses activités et un rapport financier à ses membres lors 

ËɀÜÕÌɯÈÚÚÌmÉÓõÌɯÎõÕõÙÈÓÌȭɯɯ"ÌÚɯÔ÷ÔÌÚɯÙÈ××ÖÙÛÚɯËÖÐÝÌÕÛɯËÌɯ×ÓÜÚɯ÷ÛÙÌɯÛÙÈÕÚÔÐÚɯãɯÓɀ ÎÌÕÊÌȭɯɯ$ÕÍÐÕȮɯ

ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯÕÌɯËÖÐÛɯ×ÈÚɯÈÝÖÐÙɯÍÈÐÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÜÕɯÈÙÙ÷ÛɯËe paiement de subvention au cours des trois 

dernières années ou le cas échant, avoir satisfait aux exigences des recommandations de 

Óɀ ÎÌÕÊÌɯ ÖÜɯ ËÜɯ ÊÖÔÔÐÚÚÈÐÙÌɯ ÈÜßɯ ×ÓÈÐÕÛÌÚȭɯ ɯ /ÖÜÙɯ ÓÌɯ ÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯ ËÌɯ ÔÈÕËÈÛɯ Ú×õÊÐÍÐØÜÌȮɯ

ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯ×ÌÜÛɯÈÝÖÐÙɯãɯÙõ×ÖÕËÙÌɯãɯËÌÚɯÊÙÐÛöÙÌÚɯËɀÈËÔÐÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚȭ 

 

+ÌÚɯÐÕÚÛÈÕÊÌÚɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌÚɯËÌɯÓɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÝÌÓÖ××ÌÚɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚɯÚÖÕÛɯÓÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÌÚ : le 

ÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌȮɯÓÌɯÊÖÔÐÛõɯËɀÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚȮɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

coordination des services, la direction de la santé publique, les directions de la santé publique et 

de la coordination des services et le responsable du guichet unique.  Ces entités ont toutes un 

ÙĠÓÌɯãɯÑÖÜÌÙɯËÈÕÚɯÓɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÈÜßɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÙõÎÐes par des 
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×ÈÙÈÔöÛÙÌÚɯȹÐÕÊÓÜÈÕÛɯÓÌÚɯÊÈËÙÌÚɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛȺɯÚÌÙÝÈÕÛɯËÌɯÎÜÐËÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÛÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÖn-

tants. 

 

+ÌÚɯÊÈËÙÌÚɯËÌɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÚÖÕÛɯÊÖÔ×ÖÚõÚɯËÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÉÈÓÐÚÌÚɯÎõÕõÙÈÓÌÚɯÈ××ÓÐÊÈÉÓÌÚɯ×ÖÜÙɯ

le financement du fonctionnement de base.  Pour établÐÙɯÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯõÝa-

lue les éléments suivants : statut des organismes (bénévole ou salarié), les plages de financement 

ȹÔÐÕÐÔÜÔɯÌÛɯÔÈßÐÔÜÔȺɯÌÛɯÓÌÚɯ×ÏÈÚÌÚɯËÌɯÝÐÌɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌȭɯɯ/ÈÙɯÌßÌÔ×ÓÌȮɯ×ÖÜÙɯÜÕɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯ

bénévole, le montant minimal est établi à 2 000 Ȝȭɯɯ+ɀ ÎÌÕÊÌɯÌÕɯÈÚÚÜÔÌÙÈɯƝƔɯǔɯÌÛɯÓÌɯƕƔɯǔɯÙÌÚÛÈÕÛɯ

ËÖÐÛɯ÷ÛÙÌɯÍÖÜÙÕÐɯ×ÈÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯÓÜÐ-Ô÷ÔÌȭɯɯ+ÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÔÈßÐÔÈÓÌɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÕÌɯ×ÌÜÛɯËé-

passer 13 500 $ pour un organisme de ce type.  Pour un organisme fondé sur le travail salarié, le 

montant minimal pour le fonctionnement de base est établi à 35 000 $ (pour la phase de mise en 

ÚÌÙÝÐÊÌȺȭɯɯ+ɀ ÎÌÕÊÌɯ×ÌÜÛɯÈÚÚÜÔÌÙɯƜƔɯǔɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÌÛɯÚÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÔÈßÐÔÈÓÌɯÌÚÛɯÍÐßõÌɯãɯƚƘ 800 $.  

Il est à noter que le rayonnement géographique est un facteur de pondération du financement.  

4ÕɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯØÜÐɯÊÖÜÝÙÌɯÜÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯȹÈÜɯÓÐÌÜɯËɀÜÕÌɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÓÐÛõȺɯÝÌÙÙÈɯÚÈɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕɯÔÈÑÖÙõÌɯ

de 2 % pour son budget global de fonctionnement de base, de 2 % par territoire additionnel et de 

10 % pour un rayonnement régional. 

 

La reconduction du financement est elle aussi encadrée par des règles.  Pour les organismes ac-

crédités, le financement via le PSOC est reconduit de façon permanente selon certaines condi-

tions et règles établies (formulaires complétés, justification de la subvention, remise du rapport 

financier, et autres)  Les versements des subventions sont effectués en trois temps, soit les mois 

ËɀÈÝÙÐÓɯȹƖƙɯǔɯËÌɯÓÈɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕȺȮɯÑÜÐÓÓÌÛɯȹƙƔɯǔɯËÜɯÚÖÓËÌȺɯÌÛɯÖÊÛÖÉÙÌɯȹÚÖÓËÌȺȭɯɯ2ÌÜÓÚɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯ

ĨÜÝÙant en santé meÕÛÈÓÌȮɯÓÌÚɯÊÌÕÛÙÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯãɯÝÖÊÈÛÐÖÕɯÚ×éciale 

reçoivent leur subvention en quatre versements (avril, juillet, octobre, janvier). 

 

Il est à noter que certains organismes, vivant des difficultés exceptionnelles et hors de leur 

contrôle (ex : incendie, inondation) peuÝÌÕÛɯÚÌɯ×ÙõÝÈÓÖÐÙɯËɀÜÕÌɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕɯÚ×õÊÐÈÓÌɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕȭɯɯ

Ces organismes doivent toutefois être admis et financés via le Programme SOC, avoir remis leur 

rapport financier pour la dernière demande de subvention et justifier clairement la situation 

exceptionnelle dans laquelle ils se retrouvent.  Cette demande peut être faite en tout temps et 

sera traitée dans les trois semaines suivant la réception. 

 

Les mécanismes de concertation et d’arrimage 

 

Dans ce document décrivanÛɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÊÖÓÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯȹƕƝƝƚȺȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÚÖÜÓÐÎÕÌɯØÜɀÌÓÓÌɯÚɀÌÚÛɯ

ËÖÕÕõÌɯÊÖÔÔÌɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯËɀÈÊÊÙÖćÛÙÌɯÓÈɯÊÖÕÍÐÈÕÊÌɯÌÛɯÓɀÏÈÙÔÖÕÐÌɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈi-

res au travers des relations de collaboration et de partenariat dans le cadre de service de santé et 

de bien-être visant la population régionale. 

 

Dans cette optique, la Table régionale des organismes communautaires (TROC-02), qui repré-

ÚÌÕÛÌɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖmmunautaires et autres partenaires du domaine de la santé 

et des services sociaux, ËÌÔÌÜÙÌɯÓɀorganisme interlocuteur ÓõÎÐÛÐÔÌɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌȭɯɯ"ÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯ

accorde une subvention pour financer les activités de concertation de la TROC-02.  Les échanges 
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entre les instances se font au travers de rencontres convenues dans un calendrier annuel.  Le 

cadre de coopération stipule que la TROC-02 sera intégrée dans les discussions sur la mise à jour 

du cadre de coopération, incluant la révision des mécanismes de gestion du financement tout en 

ÓÜÐɯËÖÕÕÈÕÛɯÓÌɯÙĠÓÌɯÈÊÊÙÜɯËÌɯËÐÍÍÜÚÌÜÙɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈÜ×rès de ses membres. Bien que la TROC-

ƔƖɯÚÖÐÛɯÊÖÕÚÐËõÙõÌɯÊÖÔÔÌɯÓɀÐÕÛÌÙÓÖÊÜÛÙice officielle, il est toutefois possible que les regroupe-

ÔÌÕÛÚɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯ×ÈÙɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌɯËÌÝÐÌÕÕÌÕÛɯËÌÚɯ×ÖÙÛÌ-paroles privilé-

giés dans certaines situations.  Le cas échéant, la TROC-02 sera toutefois informée des activités 

ÔÐÚÌÚɯÌÕɯ×ÓÈÊÌȭɯɯ$ÕɯÛÖÜÛɯÛÌÔ×ÚȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÚɀÌÕÎÈÎÌɯãɯÌÕÊÖÜÙÈÎÌÙɯÓÌÚɯÓÐÌÕÚɯËÌɯÊÖÔÔÜÕÐÊÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯ

le réseau et les organismes communautaires des six secteurs géographiques de la région.   

 

Pour rõ×ÖÕËÙÌɯãɯÓÌÜÙɯÔÐÚÚÐÖÕɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËÜɯËÌÎÙõɯËɀÈÛÛÌÐÕÛÌɯËÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ×ÖÜr-

ÚÜÐÝÐÚɯÌÛɯËÜɯËÌÎÙõɯËÌɯÚÈÛÐÚÍÈÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÜÚÈÎÌÙÚɯãɯÓɀõÎÈÙËɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌȮɯËÌɯÊÖÕÊÌÙÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯ

ÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÈÜÙÈɯ×ÙõÈÓÈÉÓÌÔÌÕÛɯÍÐßõɯÓÌÚɯÊÙÐÛöÙÌÚɯËɀõvaluation, les indicateurs de 

ÙõÚÜÓÛÈÛÚȮɯÓÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯÌÛɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚȭɯɯ+ɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ

ÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɤÖÜɯËÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯÝÐÚÌɯãɯÔÌÚÜÙÌÙɯÓɀÈËõØÜÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯÉÌÚÖÐÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÛɯÓÈɯÙõ×Ön-

se apportée, et le suivi de geÚÛÐÖÕɯ×ÌÙÔÌÛɯËÌɯÔÌÚÜÙÌÙɯÓɀõÊÈÙÛɯÌÕÛÙÌɯÊÌɯØÜÐɯÈɯõÛõɯÍÈÐÛɯÌÛɯÊÌɯØÜÐɯËe-

ÝÙÈÐÛɯÓɀ÷ÛÙÌȭ 

 

/ÖÜÙɯÛÌÙÔÐÕÌÙȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÚɀÌÕÎÈÎÌɯãɯÚÜ××ÖÙÛÌÙɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯ×ÖÜÙɯÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯËÌɯ

la formation et du perfectionnement  des ressources humaines, en plus de coordonner les activi-

ÛõÚɯËÌɯ×ÌÙÍÌÊÛÐÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÜɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓɯÌÛɯËÌÚɯÔÌÔÉÙÌÚɯËÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȭɯɯɯ2ɀÐÓɯÈɯõÛõɯ

ËõÍÐÕÐɯØÜÌɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÌɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÙÌÓöÝÌÕÛɯËɀÜÕɯÉÜËÎÌÛɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌɯÈËÔÐÕÐÚÛÙõɯ×ÈÙɯÓÈɯ31."ȮɯÜÕɯ

arriÔÈÎÌɯÌÕÛÙÌɯÊÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯÌÛɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯsera établi. 

 

5.2  Orientations du CSSS ou cadre de référence des relations avec le communautaire 

 

Le CSSS Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜɯÕɀÈɯ×ÈÚɯËɀÈÜÛÙÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯØÜÌɯÊÌÓÜÐɯ×ÙÖ×ÖÚõɯ×ÈÙɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯ

la santé et des services sociaux du SaguenayɬLac-Saint-Jean.  Cependant, comme il sera men-

tionné dans la section intitulée « Structure de collaboration », une table secteur et des tables 

clientèles existent afin de permettre un partenariat entre les organismes communautaires et le 

CSSS Cléophas-Claveau.   

 

5.3  Politique ou cadre de référence concernant la pratique de l’organisation communautaire 

 

+Èɯ×ÙÈÛÐØÜÌɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÈÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau se fonde, quant à elle, 

sur les principes du Regroupement des intervenants et intervenantes en action communautaire 

(RQIIAC) adoptés en juin 200210.  

 

2ÌÓÖÕɯÓÌɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯËÜɯ10(( "ȮɯÓɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÊÖÔÔÌɯÔÖËÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯ

collective se définit comme suit : 

+ɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯȹȱȺɯËõÚÐÎÕÌɯÜÕÌɯÍÖÙÔÌɯËÌɯÚÜ××ÖÙÛɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÕÌÓɯÖÜɯ

professionnel qui consiste à sensibiliser, à structurer et à organiser un milieu pour 

                                                 
10

 Information obtenue verbalement aupr¯s de lôorganisateur communautaire du CSSS Cl®ophas-Claveau. 
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que celui-ci apporte une solution collective à un problème lui-même perçu comme 

ÊÖÓÓÌÊÛÐÍȭɯ$ÓÓÌɯÔÐÚÌɯÚÜÙɯÓÈɯÊÈ×ÈÊÐÛõɯËÌÚɯÊÖÓÓÌÊÛÐÝÐÛõÚɯãɯÚÌɯ×ÙÌÕËÙÌɯÌÕɯÊÏÈÙÎÌɯȹȱȺɯÌÓÓÌɯ

repose sur le principe que des solutions collectives doivent être apportées aux pro-

blèmes dans leurs dimensions sociale et collective. (Fédération des CLSC du 

Québec, 1991) 

 

+ɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌȮɯ×ÖÜÙɯÚÈɯ×ÈÙÛȮ  ãɯÓɀempowerment collectif des milieux où 

elle intÌÙÝÐÌÕÛȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛ :  

« ȹȱȺɯËɀÜÕɯÔÖËÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÌÕɯÚÜ××ÖÙÛɯÈÜßɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõÚȮɯÓÌÜÙɯ×ÌÙÔÌÛÛÈÕÛɯ

ËɀÈÎÐÙɯÚÜÙɯÓÌÚɯÍÈÊÛÌÜÙÚɯÊÖÓÓÌÊÛÐÍÚɯØÜÐɯÖÕÛɯÜÕÌɯÐÕÊÐËÌÕÊÌɯÚÜÙɯÓÌÜÙɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÓÌÜÙɯÉÐÌÕ-

÷ÛÙÌȭɯ$ÓÓÌɯÚɀÈËÙÌÚÚÌɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÔÌÕÛɯÈÜßɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕÚɯËõÚÈÝÈÕÛÈÎõÌÚɯÌÛɯËõ×Öurvues de 

ÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÖ×ÛÐØÜÌɯËÌɯÑÜÚÛÐÊÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËɀõØÜÐÛõȮɯËÌɯËõÔÖÊÙÈÛÐÌɯÌÛɯËÌɯÙÌËÐs-

ÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÜɯ×ÖÜÝÖÐÙȮɯËɀÌÕÙÈÊÐÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌ » (Lachapelle, 

2003).  

 

+ÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÌɯÊÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ×ÖÙÛÌÕÛɯËÖÕÊɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ

des problématiques et des déterminants de la santé et du bien-être.  Comme il est le seul organi-

sateur communautaire, il intervient avec toutes les clientèles.  Ces interventions regroupent 

principalement sept (7) activités ȯɯƕȺɯÓɀÐËentification des problématiques, des enjeux sociaux et les 

analyses de milieu; 2) les actions de prise en charge individuelle et collective avec les partenaires 

du réseau local de services ȯɯƗȺɯÓɀÈÐËÌɯãɯÓÈɯÊÙõÈÛÐÖÕɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÙÌssources, 

ËÌɯÙõÚÌÈÜßɯËɀÌÕÛÙÈÐËÌɯÖÜɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÐÚÚÜÚɯËÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõÚȰɯƘȺɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÕÌÓɯÈÜßɯ

ÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÌßÐÚÛÈÕÛÌÚɯÌÛɯÓÈɯÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÙÌÓöÝÌȰɯƙȺɯÓÈɯÚÌÕÚÐÉÐÓÐÚÈÛÐÖÕȮɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓÈɯÊÖÕs-

cientisation des communautés; 6) les actions sociales et politiques pour la défense des droits et la 

lutte pour la réduction des inégalités sociales.  De plus, ces interventions sont en lien avec les 

ÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÌÕɯÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÊÌÓÜÐɯËÜɯËõÝÌÓÖppement 

des communautés.  FiÕÈÓÌÔÌÕÛȮɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau iden-

ÛÐÍÐÌɯÚÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯÌÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÙÌÔÈÙØÜõÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÖmmunauté, des 

demandes faites par le milieu et aussi à partir des priorités du PAL en santé publique et du pro-

jet clinique. 

 

5.4  Nombre d’organisateurs communautaires et rattachement administratif 

 

2ÌÓÖÕɯÓÈɯËÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÙÖËÜÐÛÌɯ×ÈÙɯÓɀ ÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ"+2"ɯÌÛɯËÌÚɯ"'2+#ɯËÜɯ0ÜõÉÌÊɯ

ȹÔÈÙÚɯƖƔƔƗȺȮɯÓÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÊÖÕÚÐÚÛÌɯãɯɯ×ÙÖÊõËÌÙ ãɯÓɀÐËÌÕÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÌÛɯ

ãɯÓɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÚȭɯ(ÓɯÊÖÕñÖÐÛȮɯÊÖÖÙËÖÕÕÌɯÌÛɯÈc-

ÛÜÈÓÐÚÌɯËÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÈÍÐÕɯËÌɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÜɯÔÐÓÐÌÜɯ

et promouvoir son développement. Enfin, il agit comme personne-ressource auprès des groupes 

(ACCQ, 2003).  Sachant cela, on retrouve, dans la mission CLSC du CSSS Cléophas-Claveau, un 

ÚÌÜÓɯ×ÖÚÛÌɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯãɯÛÌÔ×ÚɯÊÖÔ×ÓÌÛȭɯɯ+ÈɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔu-

nautaire pour ce CSSS est rattachée administrativement au secteur du maintien à domicile, soit 

ÈÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭ 
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6. LE PROGRAMME PALV ET LES SERVICES PSYCHOSOCIAUX  

 

Ce chapitre traite de façon plus particulière du cadre de référence régional relatif au programme 

×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭɯɯ+ɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌÚÛÐÕõÌɯÈÜßɯ

personnes âgées, ainsi que la nature des services psychosociaux offerts y seront également trai-

ÛõÚȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÈÎÌÕÛÚɯËÌɯÙÌÓÈÛÐÖÕÚ humaines (ARH) et de travailleuses sociales qui 

travaillent dans ce programme PALV.  

 

6.1  Orientations régionales ou cadre de référence relatif au PALV 

 

+Ìɯ×ÖÙÛÙÈÐÛɯËÌɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÙõÎÐÖÕɯØÜÐɯÈɯõÛõɯÛÙÈÊõɯ×ÈÙɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯ

régional (PAR) en santé publique 2004-2007 démontre que les impacts du vieillissement sur le 

ÙõÚÌÈÜɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÚÖÕÛɯËõÑãɯ×ÌÙÊÌ×ÛÐÉÓÌÚɯÌÛɯÚɀÈÊÊÌÕÛÜÌÙÖÕÛɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌÚɯ

prochaines années.  Ensuite, à partir des enjeux et défis à relever qui ont été identifiés, des prio-

ÙÐÛõÚɯÌÛɯÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÖÕÛɯõÛõɯÙÌÛÌÕÜÌÚɯÈÍÐÕɯËÌɯÚɀÈËÈ×ÛÌÙɯãɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ

population et ainsi améliorer la santé et le bien-÷ÛÙÌɯËÌɯÊÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚȭɯ"ɀÌÚÛɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯÝi-

ÚõÌɯØÜÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÚÈnté et des services sociaux a réalisé le /ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯƖƔƔƙ-2010 sur 

ÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌ, et ce, à partir des grandes orientations et des politiques 

nationales et régionales.  Le plan, portant sur tous les volets des services offerts aux personnes 

äÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÚɀõÓÈÉÖÙÌɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÊÐÕØɯ×ÙÐncipes directeurs: 

1. Le respect de la liberté de la personne de choisir pour elle-même. 

2. +ÈɯÝÖÓÖÕÛõɯÍÌÙÔÌɯËÌɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËÌɯËÌÔÌÜÙÌÙɯËÈÕÚɯÓÌÜÙɯ

communauté. 

3. +ÈɯÚÖÓÐËÈÙÐÛõɯãɯÓɀõÎÈÙËɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯ×ÙÖÊÏÌɯÈÐËÈÕÛÌȮɯãɯÛÐÛÙÌɯËÌɯÊÓÐÌÕÛÌȮɯËÌɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌɯÌÛɯ

de citoyenne, et la reconnaissance du caractère volontaire de son engagement, qui résulte 

ËɀÜÕɯÊÏÖÐßɯÓÐÉÙÌɯÌÛɯõÊÓÈÐÙõȭ 

4. +ɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯãɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÈÜØÜÌÓɯÌÓÓÌɯÌÚÛɯÌÕɯËÙÖÐÛɯËÌɯÚɀÈÛÛÌÕËÙÌɯÌÛɯ

ÓɀÈÚÚÜÙÈÕÊÌɯËɀÜÕÌɯÙõ×ÖÕÚÌɯËÐÓÐÎÌÕÛÌ et respectueuse de ses besoins. 

5. 4ÕÌɯÙõ×ÖÕÚÌɯÍÖÕËõÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÛɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÜÚÈÎÌÙɯÐÕËé-

pendante du lieu où il réside, du type de résidence et du prestataire de services. 

 

"Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÌÚÛɯÊÖÕñÜɯËÈÕÚɯÓÌɯÉÜÛɯËɀÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯËÌɯÚÖÜÛÌÕÐÙɯÓÌɯËõÝÌÓÖp-

×ÌÔÌÕÛɯËÌɯÍÖÙÔÜÓÌÚɯËÐÝÌÙÚÐÍÐõÌÚɯËÌɯÓÖÎÌÔÌÕÛɯÈÍÐÕɯËÌɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÌɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÓÌɯ×ÓÜÚɯËɀÖ×ÛÐÖÕÚɯ×ÖÚÚi-

ÉÓÌɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌ ÌÛɯãɯÓÌÜÙÚɯ×ÙÖÊÏÌÚȭɯɯ+Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÊÖÔÔÌɯÖb-

ÑÌÊÛÐÍɯËɀÖÍÍÙÐÙɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÙÌ×ÖÚÈÕÛɯÚÜÙɯËÌÚɯÚÛÈÕËÈÙËÚɯËÌɯØÜÈÓÐÛõɯÌÛɯËÌɯ×ÙÈÛÐØÜÌȮɯÌÛɯÙõÎÜÓÈÙÐÚõÚɯ×ÈÙɯ

le secteur public. 

 

Enjeux et défis à relever 

 

2ÌÓÖÕɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯƖƔƔƙ-2010 sur leÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯËɀÐÊÐɯ

ƖƔƕƔȮɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜßɯÌÕÑÌÜßɯÌÛɯËõÍÐÚɯËÌÝÙÖÕÛɯ÷ÛÙÌɯÙÌÓÌÝõÚɯÈÍÐÕɯËɀÖÍÍÙÐÙɯÓÈɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÎÈÔÔÌɯËÌɯÚÌÙÝi-

ces aux personnes âgées du SaguenayɬLac-Saint-Jean.  Les premiers défis concernent le soutien à 

la personne vieÐÓÓÐÚÚÈÕÛÌȭɯɯɯ"ɀÌÚÛɯÌÕɯÔÌÛÛÈÕÛɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÛÌɯ
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ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÌÕɯÚɀÈÚÚÜÙÈÕÛɯØÜɀÜÕɯÈÚÚÖÙÛÐÔÌÕÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÚɯÚÖÐÛɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯÌÛɯÈÊÊÌÚÚi-

ble régionalement et localement que ces défis pourront être relevés.  De plus, pour y arriver, la 

gamme de services de longue durée devant être accessible dans chacun des territoires de CSSS 

ËÌÝÙÈɯ÷ÛÙÌɯÊÖÔ×ÓõÛõÌȮɯÛÖÜÛɯÊÖÔÔÌɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯËɀÈÐËÌɯÛÌÊÏÕÐØÜÌȮɯÈÜßɯÍÖÜÙÕÐÛÜÙÌÚɯÌÛɯ

aux équipements destinés aux personnes ayant des incapacités liées au vieillissement qui devra 

÷ÛÙÌɯõÓÈÙÎÐȭɯɯ%ÐÕÈÓÌÔÌÕÛȮɯÓÌÚɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÛɯÓÌÜÙÚɯ×Ùoches devront être soutenus 

×ÈÙɯÜÕÌɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕɯ×ÌÙÚÖÕÕÈÓÐÚõÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÐËÌɯËÖÔÌÚÛÐØÜÌȭɯɯ 

 

Le second défi à réaliser concerne le soutien aux proches aidants.  Afin que ces derniers puissent 

ÊÖÕÛÐÕÜÌÙɯãɯÈÐËÌÙɯÓɀÈćÕõɯãɯÝÐÝÙÌɯËÈÕÚɯÚÖÕɯÔÐÓÐÌÜɯËÌɯÝÐÌɯÕÈÛÜÙÌÓɯÚÈÕÚɯÚɀõ×ÜÐÚÌÙȮɯÐÓÚɯËÌÝÙÖÕÛɯ÷ÛÙÌɯ

ÚÖÜÛÌÕÜÚɯÈËõØÜÈÛÌÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀÐÕÚÛÈÕÊÌɯÓÖÊÈÓÌɯÌÛɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈi-

res.  Les bÌÚÖÐÕÚɯËÌÚɯ×ÙÖÊÏÌÚɯÈÐËÈÕÛÚɯËÌÝÙÖÕÛɯ÷ÛÙÌɯÙõ×ÖÕËÜÚɯãɯÓɀÈÐËÌɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯ

ÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯÈÝÈÕÛɯØÜÌɯÊÌÚɯËÌÙÕÐÌÙÚɯÈÐÌÕÛɯãɯËÌÔÈÕËÌÙɯËÌɯÓɀÈÐËÌɯÌÛɯÊÌȮɯ×ÖÜÙɯõÝÐÛÌÙɯÓɀõ×ÜÐÚÌÔÌÕÛɯÌÛɯ

les dommages physiques et psychologiques.    

 

Ensuite, si la personne en pÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËõÚÐÙÌɯÊÖÕÛÐÕÜÌÙɯãɯÝÐÝÙÌɯËÈÕÚɯÚÖÕɯËÖÔÐÊÐÓÌȮɯËÌÚɯ

adaptations physiques peuvent être effectuées selon seÚɯÉÌÚÖÐÕÚȭɯ+ɀÈÊÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯ

ÊÖÕÚÛÐÛÜÌɯËÖÕÊɯÜÕɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯËõÍÐɯÌÛɯÊɀÌÚÛɯËÈÕÚɯÊÌÛÛÌɯÖ×ÛÐØÜÌɯØÜÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÌÚɯÍÖÙÔÜÓÌÚɯÌÛɯËÐÍÍõÙÌÕts 

programmes seront mis à contribution pour répondre aux spécificités des personnes en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËÈÕÚɯÓÌÜÙɯÙõÚÐËÌÕÊÌȭɯ 

 

+ÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÈÕÚɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÕɀÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÈÚɯãɯÕõÎÓÐÎÌÙɯÌÛȮɯ×ÖÜÙɯÈÙÙÐÝÌÙɯãɯÙõ×ÖÕËÙÌɯãɯÊÌɯ

défi, les pourvoyeurs de services devront agir de façon précoce et selon des standards de prati-

ØÜÌɯÙÌÊÖÕÕÜÚɯÈÜ×ÙöÚɯËÌÚɯÈćÕõÚɯÙÌØÜõÙÈÕÛɯËÌÚɯÚÖÐÕÚɯÈÐÎÜÚȭɯ(ÓÚɯËÌÝÙÖÕÛɯÈÜÚÚÐɯËÐÔÐÕÜÌÙɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÊÖÕÛÙĠÓÌȮɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÜÕɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈ××ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙvices 

de longue durée, initier des programmes de formation requis dans les établissements ayant une 

ÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÌÛɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÐÍÍÜÚÌÙɯÜÕɯÊÈËÙÌɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÚÜÙɯÓÌɯÙĠÓÌɯÌÛɯ

ÓÌÚɯÍÖÕÊÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÊÖÔÐÛõÚɯËɀÜÚÈÎÌÙÚȭ 

 

Pour les personnes âgéÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯØÜÐɯÕÌɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ×ÓÜÚɯËÌÔÌÜÙÌÙɯËÈÕÚɯÓÌÜÙɯ×ÙÖ×ÙÌɯ

domicile, un milieu de vie de qualité est requis, que ce soit dans les installations de CHSLD ou 

dans les autres milieux de vie tels que les ressources intermédiaires et les résidences dɀÈÊÊÜÌÐÓȭɯɯ

+ÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯËɀÜÕɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯËÌɯÊÌÙÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÖÕÍÖÙÔÐÛõɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÙõÚÐËÌÕÊÌÚɯ×ÙÐÝõÌÚɯ×ÖÜÙɯ

×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÛɯÓÌɯËõ×ĠÛɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯÎÓÖÉÈÓɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯÐÔÔÖÉÐÓÐöÙÌÚɯÈÜɯ,222ɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÖÕÛɯ

de relever ce défi. 

 

Finalement, dans le but de favorisÌÙɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÖÕÕÈÐÚÚÈÕÊÌÚɯÌÛɯÓÌÜÙɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛȮɯÓÈɯÊÖÓÓÈÉo-

ÙÈÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÔÐÓÐÌÜßɯËɀÌÕÚÌÐÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÚÛɯËÌɯÔÐÚÌȭɯɯ"ÌÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙÈɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

au développement des services et des interventions de qualité, en plus de favoriser le recrute-

ment et la rétention des ressources professionnelles.  
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6.2  Postfusion 

 

6.2.1 Structure et organisation des services pour les personnes âgées 

 

Offre de services régionale et du CSSS dans le programme PALV 

 

Le nombre de personnes âgées sur le territoire du RLS de la Baie, comme il a été vu précédem-

ment, est en évolution constante depuis 1996 et cette réalité ne semble pas vouloir se démentir 

×ÖÜÙɯÓÌɯÍÜÛÜÙȭɯ#ÌɯÔ÷ÔÌȮɯÊÖÔÔÌɯÐÓɯÌÚÛɯÔÌÕÛÐÖÕÕõɯËÈÕÚɯÓÌɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯƖƔƔƙ-2010, on 

doit donner priorité au maintien des personnes âgées à domicile (ASSS-SLSJ, 2005). Par contre, 

certaines de ces perÚÖÕÕÌÚɯÕÌɯ×ÌÜÝÌÕÛɯÙÌÚÛÌÙɯËÈÕÚɯÓÌÜÙɯ×ÙÖ×ÙÌɯËÖÔÐÊÐÓÌɯÖÜɯÕõÊÌÚÚÐÛÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÐËÌɯ

pour y demeurer. Le nouveau réseau local de services (RLS) vise donc à offrir une gamme com-

×ÓöÛÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÌÕɯÛÙÈÝÈÐÓÓÈÕÛɯÈÝÌÊɯÓÌÚɯÈÊÛÌÜÙÚɯËÌÚɯ

différents réseaux ȯɯ×ÜÉÓÐÊȮɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯ×ÙÐÝõɯÌÛɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȭɯ 

 

La région du SaguenayɬLac-Saint-Jean compte 17 CHSLD pour un grand total de 1200 lits per-

manents et 18 lits temporaires.  Le territoire de La Baie compte, pour sa part, trois (3) sites ayant 

une mission de CHSLD.  Au total, la mission CHSLD du CSSS Cléophas-Claveau possède 114 

ÓÐÛÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛÚɯÌÛɯËÌÜßɯÓÐÛÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌment temporaires.  Outre les places en éta-

blissements publics, les personnes âgées de La Baie et des municipalités avoisinantes peuvent 

compter sur huit (8) des 101 résidences privées pour personnes âgées de la région, ce qui totalise 

175 places.  Les personnes peuvent aussi compter sur quatre (4) des 36 places régionales en res-

sources intermédiaires (RI) et sur quatre (4) autres places en ressources de type familial (RTF). 

Ensuite, des neuf (9) OSBL de la région, le territoire de La Baie en compte un pour sa clientèle 

äÎõÌȭɯ3ÖÜÑÖÜÙÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛȮɯÖÕɯÙÌÛÙÖÜÝÌɯƕƘƖɯÓÖÎÌÔÌÕÛÚɯËÈÕÚɯƗƚɯÐÔÔÌÜÉÓÌÚɯ'+,ɯØÜÐɯ

sont spéÊÐÍÐØÜÌÔÌÕÛɯËÌÚÛÐÕõÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÙÌÛÙÈÐÛõÌÚɯËÌɯÓɀÈÙÙÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯ+Èɯ!ÈÐÌɯÌÛɯËÌɯÚÌÚɯÊÐÕØɯ

(5) municipalités.  De plus, des 42 organismes communautaires présents sur ce territoire, quatre 

(4) de ceux-ÊÐɯÌÛɯÜÕÌɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÚÖÕÛɯËÌÚÛÐÕõÚɯãɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯäÎõÌȭɯ%ÐÕÈÓe-

ment, on dénombre quatre (4) cliniques médicales en pratique privée, deux (2) services médi-

caux en CSSS (Pavillon CLSC de La !ÈÐÌɯÌÛɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÓɀ ÕÚÌ-Saint-Jean) et six (6) 

pharmacies dans la communauté (Poirier et Pineault, 2007). 

 

En ce qui a trait aux services offerts par le CSSS Cléophas-Claveau dans le programme PALV, ils 

sont divisés en deux grandes catégories, soit le programme en milieu naturel et le programme 

ËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛȭɯ3ÖÜÛɯËɀÈÉÖÙËȮɯÓÌɯ×ÙÌÔÐÌÙɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯÖÍÍÙÌ onze (11) services pour les personnes 

demeurant dans leur milieu de vie naturel ou dans un milieu de vie substitut.  Ceux-ci sont va-

riés et complémÌÕÛÈÐÙÌÚȮɯÌÛɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÜÛÐÓÐÚõÚɯÊÖÕÚõÊÜÛÐÝÌÔÌÕÛɯÖÜɯÚÐÔÜÓÛÈÕõÔÌÕÛȭɯ(ÓɯÚɀÈÎÐÛɯËÜɯ

ÚÖÜÛÐÌÕɯ ãɯ ËÖÔÐÊÐÓÌȮɯ ËÜɯ ÊÌÕÛÙÌɯ ËÌɯ ÑÖÜÙȮɯ ËÌɯ ÓɀÏĠ×ÐÛÈÓɯ ËÌɯ ÑÖÜÙȮɯ ËÜɯ ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ ÙõÎÐÖÕÈÓɯ ËÌɯ

ÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕËÜÐÛÌɯÈÜÛÖÔÖÉÐÓÌȮɯËÌɯÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌȮɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÜÙÎÌnce 

ȹ"'ȺȮɯËÌɯÓɀÜÕÐÛõɯËÌɯÙõÈËÈ×ÛÈÛÐÖÕɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌÓÓÌɯÐÕÛÌÕÚÐÝÌɯÎõÙÐÈÛÙÐØÜÌɯȹ41%(&ȺȮɯËÌɯÓɀõØÜÐ×ÌɯÈÔÉu-

latoire de psychogériatrie, des ressources de type familial (RTF), des ressources intermédiaires 

(RI) ainsi que de la télésurveillance.  Pour sa part, le progÙÈÔÔÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯ
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ÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËÜÙõÌɯȹ"'2+#ȺȮɯÙõ×ÈÙÛÐɯÚÜÙɯÛÙÖÐÚɯ(3) sites et permettant ËɀÖÍÍÙÐÙɯ

des services à 114 résidants (Poirier et Pineault, 2007).   

 

Nature des services psychosociaux offerts  

 

+ɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈtion du territoire du CSSS Cléophas-Claveau, y compris les personnes 

âgées, peut compter sur 28 agents de relations humaines (ARH) et travailleuses sociales, dont 

cinq travaillent essentiellement auprès de la clientèle aînée afin de lui offrir des services psycho-

ÚÖÊÐÈÜßȭɯ"ÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÓÌÚɯÛÖÜÊÏÌÕÛɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÝÖÓÌÛÚȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯÓÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÌÚɯÚÖÊÐa-

ÓÌÚɯÖÕÛɯÊÖÔÔÌɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓÌÚɯõÝÈÓÜÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯÓÌɯÚÜÐÝÐɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÓɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȭɯɯ#ÌɯÊÌɯÍÈÐÛȮɯ

ÌÓÓÌÚɯ ÐÕÛÌÙÝÐÌÕÕÌÕÛɯ ËÈÕÚɯ ÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ ËÌÚɯ ÚÌÙÝÐÊÌÚ permettant aux personnes en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯËÌɯËÌÔÌÜÙÌÙɯËÈÕÚɯÓÌÜÙɯÔÐÓÐÌÜɯËÌɯÝÐÌɯÕÈÛÜÙÌÓȭɯ"ÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÌÚɯ×ÌÜÝÌÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯ

ÈÝÖÐÙɯÊÖÔÔÌɯÛäÊÏÌɯËɀõÝÈÓÜÌÙɯÓÌɯÉÌÚÖÐÕɯËɀÈÐËÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯÌÛɯÙõÍõÙÌÙɯÊÌÓÓÌ-ci aux 

ËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÈÐËÌɯÈÜßɯÈÊtivités de la vie domestique (AVD) tels que préparer les repas, 

ÌÕÛÙÌÛÌÕÐÙɯÓÈɯÔÈÐÚÖÕȮɯÍÈÐÙÌɯÓÌÚɯÊÖÜÙÚÌÚȮɯÌÛɯÈÜÛÙÌÚȭɯɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯ

×ÌÜÝÌÕÛɯÉõÕõÍÐÊÐÌÙɯËɀÜÕÌɯõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯÍÈÐÛÌɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÌÕÚÜÐÛÌɯ÷ÛÙÌɯÙõÍõÙõÌÚɯÝÌÙÚɯle 

ÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÑÖÜÙɯÖÜɯÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌȭɯɯ$ÕÍÐÕȮɯÓÖÙÚØÜÌɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌȮɯÊÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ

être orientées et accompagnées vers un milieu de vie plus adapté à leur condition. 

 

Autres acteurs impliqués 

 

#ɀÈÜÛÙÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÚÖÕÛɯÖÍÍÌÙÛÚɯ×ÈÙɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯ

locaux et régionaux (Poirier et Pineault, 2007).  On entend par partenaires locaux les quatre (4) 

cliniques médicales privées et les deux (2) services médicaux situés dans les locaux du CSSS, 

comptant treize (13) médecins à temps complet et un médecin à temps partiel, les cliniques pa-

ramédicales (physiothérapie, psychologie), les pharmacies, les huit (8) ÚÐÛÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÙÐÝõɯ

totalisant 175 places et, enfin, les organismes communautaires desservant la population âgée, 

soit la Popote mobile, le Centre de bénévolat « Soif de vivre ɌȮɯÓÌɯ&ÙÖÜ×ÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈi-

re de santé bénévole de Ferland-et-Boilleau, les Bénévoles de Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚȭɯɯ4ÕÌɯÌÕÛÙeprise 

ËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯÓÌɯ2ÌÙÝÐÊÌɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÈÔÐÓÐÈÓÌÚȮɯÌÛɯÓÌɯ&ÙÖÜ×ÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÌɯ

Óɀ /12ɯȹ ÕÚÌ-Saint-Jean, Petit-Saguenay, Rivière-NÛÌÙÕÐÛõɯÌÛɯ2ÈÎÈÙËȺɯÚɀÈÑÖÜÛÌÕÛɯãɯÊÌɯÕÖÔÉÙÌȭɯɯ$Õɯ

terme de services, ces organismes communautaires peuvent offrir des rencontres individuelles, 

un suivi psychosocial, un support moral, une écoute téléphonique, des visites à domicile, de 

ÓɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯËõ×ÓÈÊÌÔÌÕÛÚȮɯÓÌɯbonjour quotidien, la livraison de repas, un soutien 

technique, et autres. 

 

Le CSSS Cléophas-Claveau collabore de façon plus précise avec huit (8) partenaires régionaux 

(Poirier et Pineault, 2007) : premièrement, les deux (2) CSSS avoisinants (le CSSS de Chicoutimi 

et celui de Jonquière), ensuite, trois (3) organismes communautaires à vocation régionale (le 

Centre de prévention du suicide, la SocÐõÛõɯ ÓáÏÌÐÔÌÙɯËÌɯÓÈɯ2ÈÎÈÔÐÌɯÌÛɯÓɀ ÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕɯØÜõÉõÊÖÐÚÌɯ

pour la défense des droits des retraités ), deux (2) corporations (Viactive Saguenay11 ÌÛɯÓɀ.ÍÍÐÊÌɯ

                                                 
11

 Corporation d®di®e ¨ la promotion et ¨ lôanimation du programme Viactive sur le territoire et qui permet de sensi-

biliser et d'initier les personnes âgées à la pratique régulière d'activités physiques. 
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ÔÜÕÐÊÐ×ÈÓɯËɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕȺȮɯÌÛɯÌÕÍÐÕɯÓÈɯ3ÈÉÓÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ×ÏàÚÐØÜÌɯÊÏÌáɯÓÌÚɯ

aînés. 

 

Structure de collaboration  

 

Depuis plus de dix (10) ans, par le biais des tables clientèles et de la table de secteur, une struc-

ture de concertation est en place afin de permettre un partenariat entre les organismes commu-

nautaires et le CSSS du territoire de la Baie et ce, pour chacune des missions CLSC, CHSLD et 

CH (Poirier et Pineault, 2007).  La table de secteur et les tables clientèles sont formées 

ËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯËÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚȮɯÌÛɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯËÜɯÔÐÓÐÌÜɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌȮɯØÜÐɯÚÌɯ×ÙõÖÊÊu-

pent du développeÔÌÕÛɯãɯÓÈɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõɯȹ3ÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙȮɯƖƔƔƖȺȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯÓÈɯ3ÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯ

du Fjord a retenu deux grandes orientations qui ont permis, entre autres, de constituer ses prin-

cipaux rôles, mais qui permettent surtout de consolider des liens entre la communauté et les 

ÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȭɯɯ ÐÕÚÐȮɯÓÌɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÙĠÓÌɯËÌɯÓÈɯ3ÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯËÜɯ%ÑÖÙËɯÌÚÛɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯ

une concertation locale en promotion-prévention de la santé et du bien-être.  Son second rôle est 

ËÌɯÊÖÖÙËÖÕÕÌÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÜɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊtion local (PAL) en santé publique et de veiller à la cohé-

sion entre les besoins de la communauté et les actions des tables clientèles.  La Table de secteur 

ËÜɯ%ÑÖÙËɯÌÚÛɯÊÖÔ×ÖÚõÌɯËɀÈÜɯ×ÓÜÚɯÛÙÖÐÚ (3) représentants de chaque table clientèle et de douze (12) 

membres cooptés.  De ces membres, trois (3) proviennent du CSSS Cléophas-Claveau, deux du 

milieu municipal (élu ou employé) de La Baie et du Bas-Saguenay, deux (2) du milieu scolaire, 

deux (2) des établissements à caractère régional, un des clubs sociaux, un de la Direction de la 

ÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÌÛɯËɀÜÕɯÔõËecin. 

 

Les tables clientèles, autrefois appelées tables de concertation, ont quant à elle été formées afin 

ËÌɯÙõ×ÖÕËÙÌɯÈÜßɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÜɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÚÛÙÈÛõÎÐØÜÌɯÙõÎÐÖÕÈÓɯÊÖÕñÜɯÌÕɯƕƝƝƙȭɯɯ"Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯ

demandait que les priorités soient établies par problématiques ou par clientèles.  Les représen-

tants de la Table de secteur du Fjord décidèrent de les définir par clientèles.  Ainsi, les quatre (4) 

tables clientèles ont défini leurs interventions pour quatre (4) groupes clientèles, soit enfan-

ce/famille, jeunesse, adultes et aîné(e)s. 

 

"ɀÌÚÛɯËÖÕÊɯÊÏÈØÜÌɯÛÈÉÓÌɯÊÓÐÌÕÛöÓÌɯØÜÐɯËÖÐÛɯÚɀÈÚÚÜÙÌÙɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÊÌÙÛÈÛÐÖÕɯÓÖÊÈÓÌɯÌÕɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕ-

prévention pour son groupe respectif.  Les tables clientèles ont également pour fonction 

ËɀõÊÏÈÕÎÌÙɯÚÜÙɯÓÌÚɯËÐÝÌÙÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÌÛɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËÌɯÝÐÌɯËÌɯÓÌÜÙɯÎÙÖÜ×ÌȮɯËÌɯÚɀÈ××ÙÖ×ÙÐÌÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝi-

ÛõÚɯÙÌÓÌÝÈÕÛɯËÌɯÓÌÜÙɯÊÓÐÌÕÛöÓÌȮɯËɀÈÕÈÓàÚÌÙɯÓÌÚɯÚÛÙÈÛõÎÐÌÚɯÈÕÕÜÌÓÓÌÚȮɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯËÌÚɯ×ÓÈÕÚɯÖ×õÙÈÛÐÖn-

ÕÌÓÚɯÙÌÓÐõÚɯÈÜßɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚȮɯËɀÈÝÐÚÌÙɯÓÌÚɯÖÙganismes communautaires interpellés par les 

×ÙÐÖÙÐÛõÚɯÌÛɯËɀÈÊÏÌÔÐÕÌÙɯãɯÓÈɯÛÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÓÌÜÙÚɯ×ÓÈÕÚɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓÚɯÊÖÔ×ÙÌÕÈÕÛɯÜÕɯÍÐÕÈÕÊe-

ment et une ventilation budgétaire.  Ainsi, chacune des tables clientèles est libre de proposer des 

services à mettre ÌÕɯ×ÓÈÊÌȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËÌɯ×ÙÖ×ÖÚÌÙɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌɯØÜÐɯ×ÖÜÙÙÈÐÛɯÈÎÐÙɯãɯÛÐÛÙÌɯËÌɯÍÐËuciaire.  

De plus, les organismes non-ÔÌÔÉÙÌÚɯ×ÌÜÝÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯÚÖÓÓÐÊÐÛõÚɯÚɀÐÓÚɯÚÖÕÛɯÚÜÚÊÌ×ÛÐÉÓÌÚɯËÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙɯ

et participer aux activités.  

 

À la suite de la réception des plans opérationnels annuels, la table de secteur a pour tâche 

ËɀÈÕÈÓàÚÌÙȮɯÌÕɯÙÌÊÏÌÙÊÏÈÕÛɯÜÕɯÊÖÕÚÌÕÚÜÚɯÌÛɯÌÕɯÜÛÐÓÐÚÈÕÛɯÓÈɯÎÙÐÓÓÌɯ×ÙõÝÜÌɯãɯÊÌÛÛÌɯÍÐÕȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯãɯ
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sélectionner.  Elle achemine par la suite les plans opérationnels recommandés au CSSS Cléo-

phas-Claveau afÐÕɯØÜɀÐÓÚɯÚÖÐÌÕÛɯÈÊÊÌ×ÛõÚɯÖÜɯÍÐÕÈÕÊõÚȭɯɯ$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÈɯÛÙÈÐÛɯÈÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛȮɯÐÓɯÍÈÜÛɯ

ÕÖÛÌÙɯØÜÌɯÓɀÌÕÝÌÓÖ××ÌɯËÌɯƙɯƔƔƔɯȜɯÈÊÊÖÙËõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÍÖÕÊÛÐÖn-

nement des tables, est répartie équitablement entre les quatre (4) tables clientèles et la table de 

secteur, chacune recevant 1 000 $.   

 

+Èɯ3ÈÉÓÌɯËÌÚɯÈćÕõÚɯÊÖÓÓÈÉÖÙÌȮɯ×ÖÜÙɯÚÈɯ×ÈÙÛȮɯÈÝÌÊɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßȮɯÓÈɯÔÜÕÐÊi-

palité de La Baie, les organismes communautaires, les communautés religieuses, la direction du 

CSSS Cléophas-Claveau et les intervenants sur le terrain. 
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7. PROJET CLINIQUE PALV ET RÉSEAU LOCAL DE SERVICES (RLS)  

 

Avec la reconfiguration du système de santé et services sociaux, les CSSS se sont vus confier le 

ÔÈÕËÈÛɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯØÜɀÐÓÚɯËÌÚÚÌÙÝÌÕÛȭɯɯ"ÌɯËÌÙÕÐÌÙɯ

ÊÏÈ×ÐÛÙÌɯÌß×ÓÐØÜÌÙÈɯËÖÕÊɯÓÌÚɯõÛÈ×ÌÚɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯËÜɯÙõÚÌÈÜɯÓÖÊÈÓɯËÌɯÚÌÙÝi-

ces de La Baie.  On y retrouvera également la description du comité responsable de 

ÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕȮɯËÌɯÓÈɯÚtructure mise en place, des acteurs impliqués, ainsi que du processus de 

consultation réalisé.  Finalement, le projet clinique sera présenté sommairement. 

 

7.1  Cadre de référence sur les projets cliniques et RLS 

 

Dans le but de permettre à chacun des six CSSS de la région de réaliser un projet clinique pour 

ÚÖÕɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯÈɯ×ÙÐÚɯÓɀÐÕÐÛÐÈÛÐÝÌɯËÌɯÍÖÙÔÌÙɯÜÕɯÊÖÔÐÛõɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÍɯÈÍÐÕɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÜÕÌɯËé-

ÔÈÙÊÏÌɯÓÖÊÈÓÌɯÌÛɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËɀÈ××ÙÖ×ÙÐÈÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓÈØÜÌÓÓÌɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯÚÖÕÛɯ×ÙõÊi-

sées, illustrées et expliquées.  Cette démarche, utilisée comme un outil « pédagogique », est pro-

pre à la région du SaguenayɬLac-Saint-Jean et permet de conférer une couleur régionale au pro-

jet clinique de chaque CSSS, tout en permettant de partager une vision commune et un langage 

uniforme qui soit le plus accessible possible.  Toutefois, bien que cette démarche soit davantage 

ÊÌÕÛÙõÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯËÌɯÓÈɯÙõÎÐÖÕȮɯÌÓÓÌɯÚɀÐÕÚ×ÐÙÌɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜßɯËo-

cuments et cadres de référence réalisés par le ministère de la Santé et des Services sociaux, les 

ÈÚÚÖÊÐÈÛÐÖÕÚɯËɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚȮɯÓÌÚɯÙÌÎÙÖÜ×ÌÔÌÕÛÚɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÚȮɯÓÌÚɯÈÎÌÕÊÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÖÙÎÈÕi-

sations ayant mené à des réflexions sur les projets cliniques (ADRLSSS-SLSJ, 2005a).   

 

La démarche régionaÓÌɯÌÛɯÓÖÊÈÓÌɯËɀÈ××ÙÖ×ÙÐÈÛÐÖÕɯɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙõÚÌÈÜɯÙé-

gional de la santé et des services sociaux devait ainsi servir à mobiliser les acteurs du réseau 

ÓÖÊÈÓȭɯ"ÏÈÊÜÕÌɯËÌÚɯÐÕÚÛÈÕÊÌÚɯÓÖÊÈÓÌÚɯÈɯËÖÕÊɯËĸɯÚɀÈÚÚÜÙÌÙɯËÌɯËõÍÐÕÐÙɯÚÖÕɯ×Ùopre projet clinique  et 

organisationnel. Selon le projet de loi numéro 83, le projet clinique doit « être conforme aux orien-

ÛÈÛÐÖÕÚɯÔÐÕÐÚÛõÙÐÌÓÓÌÚɯÌÛɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯÌÛɯÙÌÚ×ÌÊÛÌÙɯÓÌÚɯÚÛÈÕËÈÙËÚɯËɀÈÊÊöÚȮɯËɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕȮɯËÌɯØÜÈÓÐÛõȮɯËɀÌÍÍÐÊÈÊÐÛõɯ

ÌÛɯËɀÌÍÍÐÊÐÌÕÊÌɯÙÌÊÖÕÕÜÚɯÈÐnsi que les ressources disponibles » (Assemblée nationale du Québec, 2004).  

"ÏÈØÜÌɯ"222ɯÚɀÌÚÛɯÈÐÕÚÐɯÝÜɯÐÕÝÌÚÛÐɯËɀÜÕɯÓÌÈËÌÙÚÏÐ×ɯÓÖÊÈÓɯ×ÖÜÙɯØÜɀÐÓɯ×ÜÐÚÚÌɯɋ mobiliser les établis-

sements offrant des services spécialisés et surspécialisés, les divers groupes de professionnels, les organis-

ÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯÓÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯ×ÙÐÝõÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯ

ËÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÚÌÊÛÌÜÙÚɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÈàÈÕÛɯÜÕɯÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯÌÛɯÚɀÈÚÚÜÙÌÙɯ

de leur participation (article 99.5)» (Assemblée nationale du Québec, 2004).  

 

La nouvelle configuration comporte désormais deux types de programmes, à savoir les pro-

grammes-services et les programmes-soutien. Les programmes-services se divisent en deux ca-

tégories qui Ùõ×ÖÕËÌÕÛɯËɀÈÉÖÙËɯãɯËÌÚɯÉÌÚÖÐÕÚɯÛÖÜÊÏÈÕÛɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯȹÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓi-

que; services généraux ɬ ÈÊÛÐÝÐÛõÚɯÊÓÐÕÐØÜÌÚɯÌÛɯËɀÈÐËÌȺɯÌÛɯÌÕÚÜÐÛÌɯãɯËÌÚɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐè-

res, soit les sept programmes dont fait partie le programme PALV. Les programmes-soutien, 

pour leur part, regroupent des activités de nature administrative et technique servant à appuyer 

les programmes-services.  
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7.2  Principales démarches suivies localement 

 

+ÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯËÜɯ1+2ɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯÈɯËõÉÜÛõ le 7 septembre 2005, 

mais a été lancée officiellement lors du Forum des directeurs généraux des CSSS le 13 septembre 

(Poirier, 2005).  Contrairement à la majorité des CSSS de la région, le CSSS Cléophas-Claveau 

disposait de nombreux leviers pour relever lÌɯËõÍÐɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌȮɯÛÌÓɯÓÌɯÍÈÐÛɯ

que la fusion des établissements ait été initiée en 1995 et complétée depuis près de 10 ans, le fait 

õÎÈÓÌÔÌÕÛɯØÜÌɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÓÖÊÈÓɯ(PAL) en santé publique ait été achevé, que les tables de 

concertation soient structurées, dynamiques et partenaires du CSSS Cléophas-Claveau, et autres.  

Le projet clinique du territoire de La Baie devait tout de même se conformer aux orientations 

minisÛõÙÐÌÓÓÌÚȮɯÈÜßɯ×ÓÈÕÚɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯÌÛɯÓÖÊÈÓɯËÌɯÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯȹ/ 1ɤ/ +ȺɯËÌɯÔ÷ÔÌɯØÜɀãɯ

ÓɀÌÕÛÌÕÛÌɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯÈÝÌÊɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßȭ 

 

7.2.1 1ÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËÌɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕ 

 

Comme le veut la LÖÐɯƜƗȮɯÊɀÌÚÛɯÓÌɯ"222ɯØÜÐɯÌÚÛɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÓÌɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕi-

que de son RLS en mettant à contribuÛÐÖÕɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÚÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯȹ/ÖÐÙÐÌÙȮɯƖƔƔƙȺȭɯɯ"ɀÌÚÛɯ

ËÖÕÊɯÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau qui a tenu le rôle de structure déci-

ÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯ×ÖÜÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯËÜɯ1+2ɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌȭɯɯ#ÈÕÚɯÊÌɯÊÈËÙÌȮɯÓÌɯÊÖÕÚÌil 

ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÚɀõÛÈÐÛɯÝÜɯÈÛÛÙÐÉÜõɯÜÕɯÔÈÕËÈÛɯÚ×õÊÐÍÐØÜÌɯØÜÐɯÊÖÕÚÐÚÛÈÐÛɯãɯËÐÝÌÙÚÌÚɯÛäÊÏÌÚȭɯɯ(ÓɯËe-

ÝÈÐÛɯËɀÈÉÖÙËɯÝÈÓÐËÌÙɯÌÛɯÈ××ÙÖÜÝÌÙɯÓÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌȮɯÛÖÜÛɯÌÕɯÚÖÜÛÌÕÈÕÛɯÚÈɯÙõÈÓÐÚa-

ÛÐÖÕɯ×ÈÙɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌɯÔÌÚÜÙÌÚɯÊÖÕÊÙöÛÌÚɯ×ÖÜÝÈÕÛɯÚÌɯÛÙÈËÜÐÙÌɯnotamment par des investisse-

ÔÌÕÛÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚȭɯɯ"ɀÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯØÜÐɯËÌÝÈÐÛɯÈ××ÙÖÜÝÌÙɯÓÈɯÝÐÚÐÖÕɯ

globale du projet clinique et les cibles prioritaires, ainsi que valider et approuver les choix orga-

nisationnels et le plan de mise en ĨÜÝÙÌɯȹ/ÖÐÙÐÌÙȮɯƖƔƔƙȺȭɯɯ 

 

7.2.2  2ÛÙÜÊÛÜÙÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯ×ÓÈÊÌɯÌÛɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÈàÈÕÛɯ×ÈÙÛÐÊÐ×õɯãɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕ 

 

Une structure simple avait été proposée par le CSSS Cléophas-Claveau afin de mettre en place le 

projet clinique (Poirier, 2005).  Cette structure comprend, à sa tête, une chargée de projet qui 

ÚɀÌÚÛɯÝÜÌɯÖÊÛÙÖàÌÙɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÔÈÕËÈÛÚȭɯɯ$ÓÓÌɯËÌÝÈÐÛɯÌÕɯÌÍÍÌÛɯÊÖÖÙËÖÕÕÌÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËɀÜÕɯÊÖÔÐÛõɯ

ËÌɯ×ÐÓÖÛÈÎÌȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËɀÈÚÚÜÙÌÙɯÌÛɯËÌɯÍÈÊÐÓÐÛÌÙɯÓÌɯËõÙÖÜÓÌÔÌÕÛɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÌÕɯÖÍÍÙÈÕÛɯÜÕɯÓÌÈËÌÙÚÏÐ×ɯ

structurant et motivÈÛÌÜÙȭɯɯ"ɀÌÚÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÈɯÊÏÈÙÎõÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛɯØÜÐɯËÌÝÈÐÛɯÍÖÜÙÕÐÙɯÓÌÚɯÖÜÛÐÓÚɯÌÛɯÓÌÚɯ

ÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯÕõÊÌÚÚÈÐÙÌÚɯÈÜßɯÛÈÉÓÌÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÌÛɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯÓɀÈËÏõÚÐÖÕɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÓÖÊÈÜßɯÌÛɯ

régionaux, lorsque requis, en plus des cliniciens.  Afin de mener à terme son mandat, la chargée 

ËÌɯ×ÙÖÑÌÛɯ×ÖÜÝÈÐÛɯÊÖÔ×ÛÌÙɯÚÜÙɯÓɀÈÐËÌɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÜɯ"222ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-

Claveau.   

 

On retrouvait ensuite, dans la structure proposée, le comité de pilotage qui était un comité in-

terne temporaire et non décisionnel. Sous la présidence de la chargée de projet, ce comité avait 

×ÖÜÙɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌɯÍÖÕÊÛÐÖÕɯËɀõÕÖÕÊÌÙɯÓÌÚɯÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯÓÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯËÐÙÌÊÛÙÐÊÌÚɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌȭɯɯ

Plusieurs autres tâches lui étaient également confiées.  En effet, ce comité de pilotage devait as-

surer ÓɀÐÕÛÌÙÍÈÊÌɯÌÕÛÙÌɯÓÈɯÙõÍÓÌßÐÖÕɯÐÕÛÌÙÕÌɯËÌɯÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯÌÛɯÓÌÚɯÈÛÛÌÕÛÌÚɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚȮɯ×ÓÈÕi-
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fier et coordonner les travaux du projet clinique,  rédiger et appliquer un plan de communica-

ÛÐÖÕȮɯËÖÊÜÔÌÕÛÌÙɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ1+222ȮɯËõÛÌÙÔÐÕÌÙɯÓÈɯÊomposition des tables de 

travail, fournir toutes les informations requises et les outils nécessaires aux tables de travail, re-

ÊÌÝÖÐÙȮɯÈ××ÙÖÜÝÌÙɯÌÛɯÐÕÛõÎÙÌÙɯÓÌÜÙÚɯÛÙÈÝÈÜßȮɯËõ×ÖÚÌÙɯËÌÚɯÙÈ××ÖÙÛÚɯËɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÌÛɯ

formuler ses recommandations au conseÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯȹ" ȺȮɯ×ÖÜÙɯÌÕÍÐÕɯÓÜÐɯËõ×ÖÚÌÙɯÜÕɯ×ÓÈÕɯ

ËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȭɯɯ$Õɯ×ÓÜÚɯËÌɯÓÈɯÊÏÈÙÎõÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛȮɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÙÐÊÌɯÎõÕõÙÈÓÌȮɯÓÌÚɯÊÈËÙÌÚɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÚɯ

rattachés directement aux programmes visés, le directeur des services professionnels, le repré-

sentant ËÌɯÓÈɯÛÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÌÛɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÌÜÙɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÍÈÐÚÈÐÌÕÛɯ×ÈÙÛÐÌɯËÜɯÊÖÔÐÛõɯËÌɯ×ÐÓo-

tage.  

 

Enfin, des tables de travail pour chaque programme-services, coordonnées par le comité de pilo-

tage,  devaient répondre aux différentes étapes menant à la réalisation du projet clinique.  Ainsi, 

un responsable de chacune des tables de travail était désigné afin de prendre connaissance du 

profil populationnel en plus de documenter son offre et sa demande de services et celle de ses 

partenaires.  Ensuite, une analyse des écarts entre la situation actuelle et la situation souhaitée 

permettait à chacune des tables de proposer des choix organisationnels.  Ces tables de travail 

devaient également déposer les rapports de toutes les étapes et les résultats de leurs travaux au 

comité de pilotage, pour enfin élaborer de façon détaillée la programmation clinique. Finalement 

ÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯÈÝÈÐÛɯÓÈɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõɯËɀÈËÖ×ÛÌÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯ×ÙÖ×osé. 

 

Les tables de travail avaient été constituées à partir des programmes définis par le MSSS.  Elles 

étaient composées du cadre supérieur du programme-ÚÌÙÝÐÊÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕõȮɯËɀÜÕɯÎÌÚÛÐÖÕÕÈÐÙÌɯËÜɯ

programme-ÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËɀÜÕɯÔõËÌÊÐÕȮɯËÌÚɯÔÌÔÉÙÌÚɯËÜɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓɯÊÓÐÕÐØÜÌɯȹÚÈÕÛõȮɯÚÖÊÐÈÓȮɯÙõÈËÈ×Ûa-

tion, accueil-évaluation-orientation (AEO), infirmière, préposé (e), personnel de soutien, et au-

tres), des représentants des partenaires publics, privés et communautaires visés par le pro-

gramme-service, des usagers ou représentants du programme-service et, au besoin, des parte-

naires intersectoriels.  En ce qui concerne la composition de la table /ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯ

liée au vieillissementȮɯÖÕɯÊÖÔ×ÛÈÐÛɯÚÜÙɯÓÈɯ×ÈÙÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËÐÙÌÊÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌȮɯËɀÜÕɯÙÌ×Ùé-

ÚÌÕÛÈÕÛɯËÌÚɯÔõËÌÊÐÕÚȮɯËÌɯ×ÙÖÊÏÌÚɯÈÐËÈÕÛÚȮɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯÊÓÐÕÐØÜÌÚɯÙÈÛÛÈÊÏõÚ aux différents ser-

vices et activités des programmes (travailleuse sociale, infirmière, ergothérapeute, physiothéra-

×ÌÜÛÌȮɯÕÜÛÙÐÛÐÖÕÕÐÚÛÌȺȮɯËɀÜÕɯ×ÏÈÙÔÈÊÐÌÕȮɯËɀÜÕɯÜÚÈÎÌÙȮɯËɀÜÕɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯËÌɯÓÈɯÛÈÉÓÌɯÊÓÐÌÕÛöÓÌȮɯ

ËɀÜÕɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯËÜɯÙÌÎÙÖÜ×ÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯȹ1."ȺȮɯÌÛɯËɀÜÕɯÙÌ×ÙõÚÌn-

tant de la santé publique au besoin.   

 

7.2.3  Le processus de consultation : les personnes consultées et le mécanisme de consultation 

 

Différentes formes de consultation ont été faites afin de recueillir les opinions des acteurs 

ÊÖÕÊÌÙÕõÚɯ×ÈÙɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕiØÜÌȭɯɯ"ɀÌÚÛɯËÖÕÊɯãɯÛÙÈÝÌÙÚɯÜÕÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌȮɯ

de quelques discussions de groupe (focus group), de rencontres avec différents comités de travail 

ÌÛɯËɀÜÕÌɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯõÊÙÐÛÌɯØÜÌɯÓÌÚɯÈÛÛÌÕÛÌÚɯde la population, de divers partenaires, des méde-

cins et des intervenants faisant partie du RLS de La Baie ont été recueillies (Poirier et Pineault, 

2007).   
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#ɀÈÉÖÙËȮɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯØÜÐɯÚɀõÛÈÐÛɯÛÌÕÜÌɯÓÌɯƚɯÈÝÙÐÓɯƖƔƔƚȮɯƕƔƔɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÖÕÛɯÙé-

ponËÜɯãɯÓɀÐÕÝÐÛÈÛÐÖÕȭɯɯ#ÌɯÊÌɯÕÖÔÉÙÌȮɯÌÕÝÐÙÖÕɯÓÈɯÔÖÐÛÐõɯõÛÈÐÛɯËÌÚɯÊÐÛÖàÌÕÚɯØÜÐɯÜÛÐÓÐÚÈÐÌÕÛɯËÌÚɯÚÌÙÝi-

ÊÌÚɯËÜɯ"222ɯÖÜɯØÜÐɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÐÌÕÛɯÜÕɯÜÚÈÎÌÙȮɯÌÛɯÓɀÈÜÛÙÌɯÔÖÐÛÐõɯõÛÈÐÛɯÊÖÕÚÛÐÛÜõÌɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯËÜɯ

ÙõÚÌÈÜȭɯ ɯ +ÌÚɯ ÊÐÛÖàÌÕÚɯ ×ÙõÚÌÕÛÚɯ ×ÙÖÝÌÕÈÐÌÕÛɯ ËÌɯ ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯ ËÜɯ ÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮɯ ÊɀÌÚÛ-à-dire de 

ÓɀÈÙÙÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯ+Èɯ!ÈÐÌɯÌÛɯËÌÚɯÊÐÕØɯ(5) ÔÜÕÐÊÐ×ÈÓÐÛõÚȮɯÌÕɯ×ÓÜÚɯËÌɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÌÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌÚɯ

ÎÙÖÜ×ÌÚɯËɀäÎÌȭɯɯ+ÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯ×ÙÖÝÌÕÈÐÌÕÛɯØÜÈÕÛɯãɯÌÜßɯËÌɯÓÈɯÛÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙȮɯËÌÚɯØÜÈÛÙÌɯ(4) 

tables clientèles (enfance-famille, jeunesse, adulte, aîné), des cinq (5) foyers privés, des médecins 

du territoire, des centres de la petite enfance (CPE), des pharmaciens privés, des organismes 

comÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯËÌɯÓɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȮɯËÜɯÔÐÓÐÌÜɯÔÜÕÐÊÐ×ÈÓɯȹÈÙÙÖÕËÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯ+Èɯ

Baie, Ferland-et-Boilleau, Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚȮɯ1ÐÝÐöÙÌ-Éternité, Anse-Saint-Jean, Petit-Saguenay), 

du réseau scolaire (commission scolaire, comité de parents), de la sécurité publique et enfin du 

milieu socio-économique.   

Lors de cette rencontre, les partenaires présents avaient été séparés selon chaque programme-

service pour constituer des groupes ÍÖÊÈÓÐÚõÚɯÌÛɯÈÐÕÚÐɯËÐÚÊÜÛÌÙɯ×ÜÐÚɯõÝÈÓÜÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ

proposée.  En ce qui a trait au programme « /ÌÙÚÖÕÕÌɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚe-

ment », les participants consultés provenaient de la table des aînés, du personnel de foyers pri-

ÝõÚȮɯËÌÚɯÔÌÔÉÙÌÚɯËÌÚɯÊÓÜÉÚɯËÌɯÓɀ<ÎÌɯËɀÖÙȮɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËÌɯÓÈɯÛÈÉÓÌɯËÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ2õÊÜÙÐÛõɯ

publique. 

 

À la suite de cette consultation publique et de la discussion en groupes, une consultation écrite 

avait été réalisée du 23 mai au 6 juin 2006 auprès des différents partenaires, afin de recueillir 

ÓÌÜÙÚɯÈÛÛÌÕÛÌÚɯÖÜɯÓÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚɯØÜɀÐÓÚɯÈÝÈÐÌÕÛɯÚÖÜÓÌÝõÚɯÓÖÙÚɯËÌɯÓÈɯ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝi-

ces.     

 

7.3  Présentation sommaire du projet clinique 

 

En théorie, afin de réaliser la mise en ĨÜÝÙÌ de son projet clinique, 10 (dix) étapes devaient gui-

der le CSSS Cléophas-Claveau (Poirier, 2005).  La première étape consistait à nommer les carac-

téristiques et les besoins de ÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕȭɯɯ$ÕÚÜÐÛÌȮɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯÊɅÌÚÛ-à-dire la nature, le 

voÓÜÔÌȮɯÓÌɯÕÐÝÌÈÜɯËɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÌÛɯËɀÐÕÛÌÕÚÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈɯõÛõɯõÓÈÉÖÙõÌȭɯ+ÈɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯõÛÈ×Ìɯ

ÊÖÕÚÐÚÛÈÐÛɯãɯÍÈÐÙÌɯÓɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌɯÓɀõÊÈÙÛɯÌÛɯõÛÈÉÓÐÙɯÓÌɯËÐÈÎÕÖÚÛÐÊɯÚÌÓÖÕɯÓÈɯËÐÚ×ÖÕÐÉÐÓÐÛõȮɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÌÛɯ

ÓɀÐÕÛÌÕÚÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯɯ;ɯÓɀõÛÈ×ÌɯÚÜÐÝÈÕÛÌȮɯÜÕÌɯÈÕÈÓàÚÌɯÈɯõÛõɯÌÍÍÌÊÛÜõÌɯÈÍÐÕɯËɀÈÝÖÐÙɯÜÕÌɯÝÐÚÐÖÕɯ

ÎÓÖÉÈÓÌɯËÌɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕȭɯɯ ÐÕÚÐȮɯÓÌÚɯÊÐÉÓÌÚɯËɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÉÐÌÕ-être ont été identi-

ÍÐõÌÚȮɯÛÖÜÛɯÊÖÔÔÌɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÛÌÙÙÐÛÖÙÐÈÓÌɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÌɯÉÈÚÌɯÌÛɯÚ×õÊÐÈÓÐÚõÚȮɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝi-

ces de proximité du domicile, la collaboration interorganisationnelle, la collaboration interpro-

ÍÌÚÚÐÖÕÕÌÓÓÌɯÌÛɯÌÕÍÐÕȮɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯÌÍÍÐÊÈÊÌɯÌÛɯÌÍÍÐÊÐÌÕÛÌɯËÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚȭɯɯ+ÈɯÊÐÕØuième 

étape consistait à trouver les cibles cliniques prioritaires et de nommer les caractéristiques des 

groupes vulnérables et des clientèles particulières.  La sixième étape avait trait aux choix organi-

ÚÈÛÐÖÕÕÌÓÚȮɯÊɀÌÚÛ-à-dire le maintien du service au C222ȮɯÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜɯ"222ȮɯÓÌɯ

ÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯÓÌɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÝÌÊɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚȮɯɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯ

ÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËÌÚɯÌÕÛÌÕÛÌÚɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÌÛɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÈÛÐÖÕÚɯÊÓÐÕÐØÜÌÚȭɯɯ;ɯÓɀõÛÈ×ÌɯÚÜi-

vante, le plan de miÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÈɯõÛõɯõÛÈÉÓÐɯÈÝÌÊɯÓɀõÕÜÔõÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÙÌÚ×ÖÕÚÈÉÐÓÐÛõÚɯÌÛɯÓÌɯÙĠÓÌɯËÌɯ

ÊÏÈØÜÌɯÈÊÛÌÜÙȮɯÓɀõÊÏõÈÕÊÐÌÙȮɯÓÌÚɯÙÌÚÚÖÜÙÊÌÚɯÏÜÔÈÐÕÌÚȮɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌÚɯÌÛɯÔÈÛõÙÐÌÓÓÌÚɯÕécessaires, puis 
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ÓÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌȭɯɯ+ɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËõÔÈÙÊÏÌɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜe a ensuite été 

ÙõÈÓÐÚõÌȮɯ×ÖÜÙɯÛÌÙÔÐÕÌÙɯÈÝÌÊɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯÌÛɯÚÖÕɯÈÑÜÚÛÌÔÌÕÛȭ 

 

;ɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËÌɯÛÖÜÛÌÚɯÊÌÚɯõÛÈ×ÌÚȮɯØÜÐɯÖÕÛɯ×ÌÙÔÐÚɯËÌɯÙÌÊÜÌÐÓÓÐÙɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÈÍÐÕɯËɀõÓÈÉÖÙÌÙɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯ

clinique du RLS de La Baie, chacun des programmes-services a été défini en neuf (9) points (Poi-

ÙÐÌÙɯÌÛɯ/ÐÕÌÈÜÓÛȮɯƖƔƔƛȺȭɯɯ.ÕɯÙÌÛÙÖÜÝÌɯËɀÈÉÖÙËɯÓÈɯËÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌȮɯÓÌÚɯÐÕÛÙÈÕÛÚɯÈàÈÕÛɯ

guidé la réalisation, les orientations ministérielles, les personnes visées par le programme-

services et la prévalence de santé et bien-être.  Ensuite, on peut connaître les attentes de la popu-

ÓÈÛÐÖÕȮɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯËÜɯ1+2ȮɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÜɯ"222ɯÌÛɯÚÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯ

ÓÖÊÈÜßɯÌÛɯÙõÎÐÖÕÈÜßȮɯÓÌÚɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌÚɯÚÖÜÓÌÝõÌÚɯÊÓÈÚÚõÌÚɯÚÖÜÚɯÓÌÚɯÈÕÎÓÌÚɯËɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõȮɯËÌɯ

continuiÛõɯÌÛɯËÌɯØÜÈÓÐÛõȭɯ+ÌɯËÌÙÕÐÌÙɯ×ÖÐÕÛɯÚɀÈÛÛÈÙËÌɯãɯËÙÌÚÚÌÙɯÜÕÌɯ×ÙÖÉÓõÔÈÛÐØÜÌɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓÓÌɯ

qui a été transférée en objectif de gestion. 

 

7.3.1 Diagnostic populationnel 

 

Comme mentionné précédemment, et dans le but de réaliser un projet clinique regroupant des 

services adaptés à la population de son territoire, le CSSS Cléophas-Claveau a établi le portrait 

de santé et de bien-être de la population.  Les profils démographiques, socio-économiques, so-

ÊÐÖÚÈÕÐÛÈÐÙÌÚɯÖÕÛɯõÛõɯÛÙÈÊõÚȮɯÛÖÜÛɯÊÖÔÔÌɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐces.  Il a donc été possible de cons-

tater que la population sur le territoire de La Baie est vieillissante et ne cesse de diminuer depuis 

quelques années, ce qui semble également être la tendance pour les prochaines années.  De plus, 

ÓÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯËÌɯÓɀÌÕØÜ÷te sociale et de santé Québec 1998 ont été utilisées afin de démontrer que 

42,0 % des personnes de 65 ans et plus déclarent vivre avec une incapacité et que chez celles de 

×ÓÜÚɯËÌɯƛƙɯÈÕÚȮɯÊÌɯÛÈÜßɯËɀÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõɯÚÌɯÚÐÛÜÌɯãɯƙƙȮƔɯǔȮɯÊÌɯØÜÐɯ×ÌÜÛɯÈÔÌÕÌÙɯÜÕÌɯËõ×ÌÕdance envers 

autrui (Choinière et coll., 2001).  Selon ces mêmes données de 1998, la dépendance est modérée 

ÖÜɯÍÖÙÛÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯØÜÈÙÛɯËÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯËÌɯƛƙɯÈÕÚɯÌÛɯ×ÓÜÚɯØÜÐɯÙÌñÖÐÝÌÕÛɯÓɀÈÐËÌɯËɀÜÕɯÛÐÌÙÚȭɯɯ"ÌɯÛÈÜßɯ

représente 1 280 personnes, soit 5,5 % de la population totale du territoire du CSSS Cléophas-

Claveau, et devrait augmenter à 12,4 % en 2026.  Ces chiffres confirment le besoin de développer 

ÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÈɯÊÓÐÌÕÛöÓÌɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÈÕÛÌȭ 

 

Ainsi, la population cible du programme des personnes en perte ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚe-

ÔÌÕÛɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÛÖÜÛÌɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯØÜÐɯ×ÙõÚÌÕÛÌɯËÌÚɯ×ÌÙÛÌÚɯÈÜɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÓɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯ×ÖÜÝÈÕÛɯ÷ÛÙÌɯ

causées par des maladies chroniques, des troubles cognitifs et des limites fonctionnelles, ainsi 

ØÜɀãɯÚÌÚɯ×ÙÖÊÏÌÚɯÈÐËÈÕÛÚȭ Les clientèles prioritaires sont les personnes âgées de 75 ans et plus 

ÝÐÝÈÕÛɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÚÖÜÍÍÙÈÕÛɯËɀÜÕÌɯËõÔÌÕÊÌɯËÌɯÛà×Ìɯ ÓáÏÌÐÔÌÙɯÌÛɯËÌɯÛÙÖu-

ÉÓÌÚɯÊÖÎÕÐÛÐÍÚɯÓÌÚɯÙÌÕËÈÕÛɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓÓÌÔÌÕÛɯËõ×ÌÕËÈÕÛÌÚɯËÌɯÓɀÈÐËÌɯËɀÈÜÛÙÜÐɯÖÜɯÌÕÍÐÕȮɯËÌÚɯ×ÙÖÊÏÌÚɯ

aidants qui sont eux-Ô÷ÔÌÚɯäÎõÚȭɯɯ#ɀÈÜÛÙÌÚɯÊÓÐÌÕÛöÓÌÚɯÚÌÔÉÓÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯõÔÌÙÎÌÕÛÌÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌɯ

de santé.  En effet, on retrouve parmi la clientèle du programme pour personnes en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛɯËÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚ de santé men-

tale, une déficience intellectuelle ou de multiples problématiques; les personnes moins âgées à 

profil gériatrique (environ 10 % de la clientèle hébergée) et la clientèle utilisant les services ré-

gionaux de gériatrie du CSSS Cléophas-Claveau. 
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7.3.2  Portrait des services offerts 

 

Le CSSS Cléophas-Claveau a par la suite inventorié les ressources et services pour répondre aux 

besoins susmentionnés offerts dans le réseau local de service.  Ainsi, la population âgée de ce 

territoire peut profiter ËɀÜÕÌɯÎÈÔÔÌɯÝÈÙÐõÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÙõÚÌÕÛõÚɯãɯÓɀÐÕÛõÙÐÌÜÙɯËÌɯÛÙÖÐÚɯÊÈÛõÎÖÙÐÌÚɯ

ËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚȭɯɯ(ÓɯàɯÈɯËɀÈÉÖÙËɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÌɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕ-prévention où est fait le dépistage des abus, 

ËÌɯÓÈɯÝÐÖÓÌÕÊÌɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÕõÎÓÐÎÌÕÊÌɯãɯÓɀõÎÈÙËɯËÌÚɯÈćÕõÚ ; la vaccination contre ÓɀÐÕÍÓÜÌÕáÈȰɯÓÌÚɯÐÕÛÌr-

ventions multifactorielles personnalisées en prévention des chutes et le « Programme intégré 

ËɀõØÜÐÓÐÉÙÌɯ ËàÕÈÔÐØÜÌɯ ȹ/($#Ⱥ ɌȰɯ ÓÈɯ ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯ ËÌɯ ÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ ×ÏàÚÐØÜÌɯ ÌÛɯ ÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯ

ËɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÚɯÈÊÊÌÚÚÐÉÓÌÚɯÌÛɯÚõÊÜÙÐÛÈÐÙÌÚɯȹ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯViactive et Clubs de marche); la mise 

ÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌɯÔÌÚÜÙÌÚɯÝÐÚÈÕÛɯÓÈɯÙõÎÜÓÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÐÙÊÜÓÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÐÕÛÌÙÚÌÊÛÐÖÕÚȰɯÓÈɯ

ÙõÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕɯÌÛɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯɋ Médicament-mieux »; et finalement la promotion de 

saines habitudes alimentaires chez les aînés.   

 

La seconde catégorie touche les services offerts par le CSSS Cléophas-Claveau.  Ces services se 

divisent en deux sous-groupes, soit le programme en milieu naturel (services de soutien à domi-

cile, centre de jour, hébergement temporaireȮɯÌÛÊȭȺɯÌÛɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯ

durée. Ces services ont été présentés antérieurement.   

 

#ɀÈÜÛÙÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯäÎõÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÚÖÕÛɯÖÍÍÌÙÛÚɯ×ÈÙɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯ

locaux et régionaux, ce qui correspond à la troisième ÊÈÛõÎÖÙÐÌɯËɀÈÊÛÐÝÐÛõÚȭɯɯ.ÕɯÌÕÛÌÕËɯ×ÈÙɯ×ÈÙÛe-

naires locaux les cliniques médicales, les cliniques paramédicales (physiothérapie, psychologie), 

ÓÌÚɯ×ÏÈÙÔÈÊÐÌÚɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚȮɯÓÌÚɯÏÜÐÛɯÚÐÛÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ×ÙÐÝõɯÛÖÛÈÓÐÚÈÕÛɯƕƛƙɯ×ÓÈÊÌÚȮɯÓÈɯ/o-

pote mobile, le Centre de bénévolat « Soif de vivre ɌȮɯÓÌɯ&ÙÖÜ×ÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÌɯÚÈn-

té bénévole de Ferland-et-Boilleau, les Bénévoles de Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚȮɯÓÌɯ2ÌÙÝÐÊÌɯËÌÚɯÈÐËÌÚɯÍÈÔi-

ÓÐÈÓÌÚɯÌÛɯÓÌɯ&ÙÖÜ×ÌɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯËÌɯÓɀ /12ȭɯɯ/ÈÙÔÐɯÊÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚȮɯÐÓɯàɯÈɯcinq orga-

nismes communautaires offrant des services diversifiés tels que la distribution de repas chauds à 

ËÖÔÐÊÐÓÌȮɯÓɀÖÍÍÙÌɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛȮɯÓÌɯÚÜ××ÖÙÛɯÛõÓõ×ÏÖÕÐØÜÌȮɯÓÌɯÚÜÐÝÐɯËÌɯÚÈÕÛõȮɯ

ËÌɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÛÏöÔÌÚȮɯËÜɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÕement physique, du soutien moral, du ré-

×ÐÛɯÈÜßɯ×ÙÖÊÏÌÚɯÈÐËÈÕÛÚȮɯÌÛɯÈÜÛÙÌÚȭɯɯ.ÕɯÊÖÔ×ÛÌɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÜÕÌɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯØÜÐɯ

ÖÍÍÙÌɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÌÕÛÙÌÛÐÌÕɯÔõÕÈÎÌÙȮɯËÌɯ×Ùõ×ÈÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÙÌ×ÈÚȮɯËÌɯÎÙÈÕËɯÔõÕÈÎÌȮɯËɀÈÐËÌɯ×ÖÜÙɯ

les activités de la vie quotidienne (AVQ)ȮɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛȮɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯÊÐÝÐØÜÌɯÌÛɯËÌɯÙõ×ÐÛɯÈÜßɯ

proches aidants.   

 

7.3.3 Écarts à combler par rapport aux trois objectifs 

 

+ÌÚɯÊÖÕÚÜÓÛÈÛÐÖÕÚɯÍÈÐÛÌÚɯÈÜ×ÙöÚɯËÌÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚɯÌÛɯÈÜ×ÙöÚɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÖÕÛɯ×ÌÙÔÐÚɯËɀÐËÌÕÛÐÍÐÌÙɯ

des écarts à ÊÖÔÉÓÌÙɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜßɯÛÙÖÐÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚɯÚÖÐÛɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõȮɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯÌÛɯ

la qualité des services offerts aux personnes âgées.  On retrouve la liste complète en annexe 4.  

 

Le CSSS Cléophas-Claveau a toutefois résumé les écarts des trois ÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚȭɯɯ#ɀÈÉÖÙËȮɯ

ÓÌÚɯõÊÈÙÛÚɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõɯÚÌɯÙõÚÜÔÌÕÛɯÌÕɯÜÕɯÔÈÕØÜÌɯËɀÌÍÍÌÊÛÐÍÚɯÔõËÐÊÈÜßɯÕÖÛõɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ×Ìr-

ÚÖÕÕÌÚɯÊÖÕÚÜÓÛõÌÚȮɯËÌÚɯËõÓÈÐÚɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯÛÙÖ×ɯÓÖÕÎÚɯËÈÕÚɯ×ÓÜÚÐÌÜÙÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÛÙÖ×ɯõÓÌÝõÚɯ
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pour des services complémentaires que les gens à faible revenu ne peuvent se permettre, et enfin 

plusieurs disent avoir de la difficulté à trouver les bons services.  En ce qui a trait à la continuité, 

ÓÌɯ×ÙÖÉÓöÔÌɯÓÌɯ×ÓÜÚɯÚÖÜÝÌÕÛɯÚÖÜÓÌÝõɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓɀÈÚÚÐÚÛÈÕÊÌɯÛÌÊÏÕÐØÜÌɯÌÛɯÓÌɯÊÖÕÛÐÕÜÜÔɯdans la 

ÛÙÈÕÚÔÐÚÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭɯɯ$ÕÍÐÕȮɯÓÌÚɯ×ÙÖÉÓöÔÌÚɯÛÖÜÊÏÈÕÛɯãɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯÚɀÈ××ÓÐØÜÌÕÛɯÚÜÙÛÖÜÛɯ

ÈÜßɯËõÓÈÐÚɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯÛÙÖ×ɯÓÖÕÎÚɯÓÖÙÚɯËɀÜÕɯÛÙÈÕÚÍÌÙÛɯÌÕÛÙÌɯËÌÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯɯ 

 

Ainsi, de manière spécifique et encore selon le CSSS, la population, les partenaires et les interve-

ÕÈÕÛÚɯËÜɯ1+2ɯÊÖÕÚÜÓÛõÚɯÚÖÜÏÈÐÛÌÕÛɯÓɀÖÜÝÌÙÛÜÙÌɯËÌɯÊÓÐÕÐØÜÌÚɯÔõËÐÊÈÓÌÚɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÚÌÔÈÐÕÌȰɯÜÕɯÔÌÐl-

leur accès aux omnipraticiens et un délai plus rapide aux médecins de famille.  Ils espèrent éga-

ÓÌÔÌÕÛɯ ÈÝÖÐÙɯ ÈÊÊöÚɯ ãɯ ËÌÚɯ ÚÌÙÝÐÊÌÚɯ ËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯ ÈÐÓÓÌÜÙÚɯ ØÜɀÌÕɯ "'2+#ɯ ɯ ÓÖÙÚɯ ËÌɯ ×ÌÙÛÌÚɯ

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌȰɯÜÕɯÈÊÊöÚɯ×ÓÜÚɯÙÈ×ÐËÌɯãɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯËÖÕÛɯÓÌɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÑÖÜÙȮɯÓÈɯ

×ÏàÚÐÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯÓɀÌÙÎÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯÓÈɯÕÜÛÙÐÛÐÖÕɯÌÛɯÓÌÚɯÌßÈÔÌÕÚɯËÐÈÎÕÖÚÛÐqueÚȰɯÜÕÌɯ×ÖÙÛÌɯËɀÌÕÛÙõÌɯ

unique pour toute demandÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚȮɯÌÛɯËÌɯÓɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÚÌÔÈÐÕÌɯ

pour la clientèle hébergée.  Enfin, les personnes consultées désirent que les proches aidants 

soient davantage reconnus et tous désirent mieux connaître les services offerts par le CSSS et ses 

partenaires. 

 

7.3.4  Cibles prioritaires identifiées dans le programme PALV  

 

À la suite des consultations faites auprès de la population, des partenaires et des intervenants 

du CSSS Cléophas-Claveau, huit (8) cibles prioritaires ont pu être identifiées pour le programme 

/ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛȭɯɯ+ÌÚɯÊÐÉÓÌÚɯÚÖÕÛ : 1) améliorer la transmission de 

ÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÈÕÛÚɯÊÖÕÊÌÙÕõÚȰɯƖȺɯÙõËÜÐÙÌɯÓÌÚɯËõÓÈÐÚɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯ×ÖÜÙɯÈÊÊé-

der aux services du centre de jour, de la phàÚÐÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯËÌɯÓɀÌÙÎÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯËÌɯÓÈɯÕÜÛÙÐÛÐÖÕɯÌÕɯ

soutien à domicile; 3) offrir des services de présence et de surveillance pour assurer un répit aux 

proches aidants ; 4) augmenter le nombre de places de convalescence à faible coût; 5) poursuivre 

le déveÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈ××ÙÖÊÏÌɯÔÐÓÐÌÜɯËÌɯÝÐÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÛÙÖÐÚɯÚÐÛÌÚɯËɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÖÕÎÜÌɯËu-

ÙõÌȰɯƚȺɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝices de repas servis à domicile sur le territoire de La Baie et du 

Bas-2ÈÎÜÌÕÈàȰɯƛȺɯÊÖÕÚÖÓÐËÌÙɯÓɀÖÍÍÙÌɯËɀÈÊÊÖÔ×ÈÎÕÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯ×Öur la clientèle en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȰɯƜȺɯÊÖÕÚÖÓÐËÌÙɯÓÌÚɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌÚɯÌÕɯ×ÙõÝÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÏÜÛÌÚȭɯɯ 

 

En plus des cibles relatives au PALV, on en retrouve quatre (4) autres communes pour 

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÚÖÐÛȯɯƕȺɯÐÕÍÖÙÔÌÙɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËÜɯÙõÚÌÈÜɯÓÖÊal des services offerts 

×ÈÙɯÓÌɯ"222ɯÌÛɯÓÌÚɯËÐÍÍõÙÌÕÛÚɯ×ÈÙÛÌÕÈÐÙÌÚȰɯƖȺɯÈÔõÓÐÖÙÌÙɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜßɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÔõËÐÊÈÜßȰɯƗȺɯÍÈÝÖÙÐÚÌÙɯ

le développement des communautés en agissant sur les déterminants de la santé, notamment 

par la promotion de saines habitudes de vie ÌÛɯÓɀÈ××ÙÖÊÏÌɯɋ Villes et villages en santé » en milieu 

rural; 4) prévenir et contrôler les maladies nosocomiales. 

 

"ɀÌÚÛɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÊÌÚɯÊÐÉÓÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛÈÐÙÌÚɯØÜɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÈɯõÛõɯõÓÈÉÖÙõȭɯɯ"ÌɯËÌÙÕÐÌÙɯÙÌ×ÙÌÕËɯ

chaque cible clinique et la divise en objectifs, activités et moyens pour atteindre ces objectifs, les 

ressources à déployer, les responsables de la mise en ĨÜÝÙÌ, les partenaires impliqués, les résul-

ÛÈÛÚɯÈÛÛÌÕËÜÚɯÌÛɯÓÌÚɯÐÕËÐÊÈÛÌÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÛÛÌÐÕÛÌɯËÌÚɯÉÜÛÚȭɯɯ$ÕɯÊÌɯØÜÐɯÈɯÛÙÈÐÛɯÈÜßɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯËÜɯ/ +5Ȯ 

ceux-ci ont été définis à partir des huit (8) différentes cibles prioritaires.  On y ajoute toutefois 
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trois objectifs supplémentaires concernant : 1) ÓɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯ

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȰ 2) les composantes du Réseau intégré de services pour personnes âgées (RISPA), et 

3) ÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯÎÜÐÊÏÌÛɯÜÕÐØÜÌȮɯËÌɯÓÈɯÎÌÚÛÐÖÕɯËÌɯÊÈÚȮɯËÌɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËɀÖÜÛÐÓÚɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯ

ÔÜÓÛÐÊÓÐÌÕÛöÓÌȮɯËÜɯ/ÓÈÕɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯȹ/2(ȺɯÌÛɯËÜɯ/ÓÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÐÕËÐÝÐËÜÈÓÐÚõɯ

(PII) informatisés.   
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CONCLUSION 

 

Le CSSS Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜɯÌÚÛɯÐÚÚÜɯËÌɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÌÕÛÙÌɯÏÖÚ×ÐÛÈÓÐÌÙȮɯËÌɯËÌÜßɯÐÕÚÛÈÓÓÈÛÐÖÕÚɯËÌɯ

"2+"ɯÌÛɯËÌɯËÌÜßɯ"'2+#ȭɯɯ+ÌÚɯõÊÙÐÛÚɯÙÌÓÈÛÐÍÚɯãɯÓÈɯÍÜÚÐÖÕɯ×ÌÙÔÌÛÛÌÕÛɯËÌɯÊÖÕÊÓÜÙÌɯØÜɀÌÓÓÌɯÈɯõÛõɯÌf-

fectuée de façon volontaire par la direction générale et dans une relative harmonie.  Effective-

ÔÌÕÛȮɯÓÈɯËõÊÐÚÐÖÕɯÈɯõÛõɯ×ÙÐÚÌɯãɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËɀÜÕÌɯÙÌÊÖÔÔÈÕËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ1õÎÐÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯËÜɯ2ÈÎÜe-

nayɬLac-Saint-)ÌÈÕȮɯ ÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯ È××ÌÓõÌɯ  ÎÌÕÊÌɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÚÈÕÛõɯ ÌÛɯ ËÌÚɯ ÚÌÙÝÐÊÌÚɯ ÚÖÊÐÈÜßȮɯ ÈÍÐÕɯ

ËɀÈÙÙÐÝÌÙɯãɯÜÕÌɯÔÌÐÓÓÌÜÙÌɯÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯɯ(ÓɯÚÌÔÉÓÌɯËÖÕÊɯØÜÌɯÊɀÌÚÛɯÚÈÕÚɯÛÙÖ×ɯËÌɯÏÌÜÙÛÚɯ

ØÜÌɯÓÌɯ×ÙÖÊÌÚÚÜÚɯËÌɯÍÜÚÐÖÕɯÚɀÌÚÛɯ×ÖÜÙÚÜÐÝÐɯËÌɯÑÈÕÝÐÌÙɯƕƝƝƛɯãɯÑÈÕÝÐÌÙɯƕƝƝƜȮɯÌÕɯÊÙõÈÕÛɯÓÌɯ"'-

CHSLD-CLSC Cléophas-"ÓÈÝÌÈÜȭɯɯ;ɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËÌɯÓɀÈËÖ×ÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯLÖÐɯƖƙɯÌÕɯƖƔƔƘȮɯÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ

chaÕÎÌɯËÌɯÕÖÔɯ×ÖÜÙɯÚɀÈ××ÌÓÌÙɯÓÌɯ"ÌÕÛÙÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-Claveau.  

/ÈÙÔÐɯÓÌÚɯÊÈÙÈÊÛõÙÐÚÛÐØÜÌÚɯËÌɯÊÌɯ"222ȮɯÖÕɯÕÖÛÌɯØÜɀÐÓɯÕÌɯÊÖÔ×ÛÌɯÈÜÊÜÕɯÔõËÌÊÐÕɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÛÌɯÌÛɯÜÕɯ

seul organisateur communautaire. Par conséquent, ce dernier doit intervenir auprès de toutes 

les clientèles.  Sa pratique se fonde sur les principes du RQIIAC et est en lien avec les stratégies 

ËÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÌÕɯÚÈÕÛõɯ×ÜÉÓÐØÜÌȭɯɯ(ÓɯõÛÈÉÓÐÛɯÓÈɯ×ÙÐÖÙÐÛõɯËÌɯÚÌÚɯÛäÊÏÌÚɯÚÌÓÖÕɯÓÌÚɯÉe-

ÚÖÐÕÚɯØÜɀÐÓɯÖÉÚÌÙÝÌɯËÈÕÚɯÓÈɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛõȮ ÔÈÐÚɯÈÜÚÚÐɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌÚɯ×ÙÐÖÙÐÛõÚɯËÜɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÓÖÊÈÓɯ

(PAL) en santé publique et du projet clinique. 

 

Différents enjeux et défis à relever, concernant les services destinés aux aînés en perte 

ËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȮɯÖÕÛɯõÛõɯÚÖÜÓÌÝõÚɯËÈÕÚɯÓÌɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓ 2005-2010.  Ces enjeux concernent, 

entre autres, le soutien de la personne vieillissante, le soutien aux proches aidants et les actions à 

×ÖÚÌÙɯÚÜÙɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ×ÌÙÚÖÕÕÌɯäÎõÌɯÝÐÝÈÕÛɯãɯËÖÔÐÊÐÓÌȭɯɯ;ɯÊÌɯÑÖÜÙȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÈàÈÕÛɯ

un profil gériatrique peuvent compter sur une gamme de services offerts soit par les partenaires 

locaux et régionaux ou soit par le CSSS. Ils comprennent ÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯÓɀÈÐËÌɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÈÊÛÐÝÐÛõÚɯËÌɯ

la vie quotidienne (AVQ) et les activités de la vie domestique (AVD), les centres de jour, 

ÓɀÏĠ×ÐÛÈÓɯËÌɯÑÖÜÙȮɯÓɀÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯÖÜɯ×ÌÙÔÈÕÌÕÛȮɯÓÈɯÛõÓõÚÜÙÝÌÐÓÓÈÕÊÌȮɯÓÌɯ×Ùogramme de 

réadaptation, les soins de santé, les services psychosociaux, et autres.  De plus, un mandat ré-

gional de gériatrie a été octroyé au CSSS Cléophas-Claveau.  

 

 ÝÌÊɯÓɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌȮɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈɯ×ÜɯÚÌɯ×ÙõÊÐÚÌÙɯËÈÝÈÕÛÈÎÌȭɯɯ+ÖÙÚɯËɀÜÕÌɯ

journée de consultation, la population, les usagers et les intervenants du réseau local de services 

(RLS) de La Baie ont pu identifier des écarts et des besoins à combler.  Ceux-ci ont par la suite 

õÛõɯÛÙÈÕÚÍÖÙÔõÚɯÌÕɯÊÐÉÓÌÚɯËɀÈÊÛÐÖÕȭɯɯ/ÈÙÔÐɯÊÌÚɯÊÐÉÓÌÚȮɯÏÜÐÛɯ(8) sont destinées au programme PALV 

ÌÛɯÝÐÚÌÕÛɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯÓɀÈÊÊÌÚÚÐÉÐÓÐÛõȮɯÓÈɯÊÖÕÛÐÕÜÐÛõɯÌÛɯÓÈɯØÜÈÓÐÛõɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚȭɯɯ+Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯ

fournit eÕÚÜÐÛÌɯËÌÚɯÔÖàÌÕÚɯÈÍÐÕɯËɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÊÌÚɯÖÉÑÌÊÛÐÍÚɯÌÛɯÐËÌÕÛÐÍÐÌɯÓÌÚɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯØÜÐɯàɯÛÙÈÝÈÐÓÓe-

ront.  

 

En conclusion, cette monographie représente la première des deux étapes de la démarche quali-

tative de la présente étude.  Cette première étape consistait à décrire, à partir de documents exis-

tants, les processus de fusion des établissements de santé et services sociaux et de rédaction du 

×ÙÖÑÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ +5ȭɯ+ÈɯÚÌÊÖÕËÌɯõÛÈ×ÌɯÊÖÕÚÐÚÛÌɯÌÕɯÜÕÌɯÚõÙÐÌɯËɀÌÕÛÙÌÝÜÌÚɯ

individuelles qui permettront de documenter le point de vue des acteurs concernés par les deux 

ÝÖÓÌÛÚɯËÌɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯȹÓÈɯ×ÙÈÛÐØÜÌɯ×ÈÙÛÌÕÈÙÐÈÓÌɯÌÛɯÓɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯ×ÚàÊÏÖÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈi-
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re). Pour chacun des cas étudiés, des entrevues individuelles semi-dirigées seront conduites avec 

dÌÚɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛÚɯËÜɯ"222ɯØÜÐɯÚÖÕÛɯÈÊÛÐÍÚɯËÈÕÚɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯ/ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐs-

sement à des niveaux hiérarchiques différents [directeur général, cadres supérieur et intermé-

diaire, chargés de projet clinique au plan local, agentes de relations humaines (ARH ou travail-

leuses sociales) et organisateurs communautaires]ȮɯÈÐÕÚÐɯØÜɀÈÝÌÊɯËÌÚɯÙÌ×ÙõÚÌÕÛÈÕÛÚɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÔÌÚɯ

ÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯËɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÚÖÊÐÈÓÌȭɯ/ÈÙɯÓÈɯÚÜÐÛÌȮɯÓɀÈÕÈÓàÚÌɯËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯÖÉÛe-

ÕÜÌÚɯ×ÌÙÔÌÛÛÙÈɯËɀÐËÌÕÛÐÍÐÌÙɯÓÌÚɯËÐÍÍõÙÌnces et les similitudes entre les deux grandes catégories de 

répondants (État et organismes communautaires) et leurs sous-groupes (niveaux hiérarchiques).  

4ÕɯÚÌÊÖÕËɯËÖÊÜÔÌÕÛɯÚÌÙÈɯ×ÙÖËÜÐÛɯËÈÕÚɯÓÌØÜÌÓɯÚÌÙÖÕÛɯ×ÙõÚÌÕÛõÚɯÓÌÚɯÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËɀÈÕÈÓàÚÌɯÈàÈÕÛɯ

émergé des entrevues. 

 

 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 58 

RÉFÉRENCES 

 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2004), Les réseaux locaux de services : 

ÜÕɯÔÖËöÓÌɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÐÕÛõÎÙõÌɯ×ÖÜÙɯÓÌɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-Saint-Jean, Québec. 

 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2004), /ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐonal de santé 

publique du SaguenayɬLac-Saint-Jean 2004-2007. En action, pour la santé et le bien-être des gens de no-

tre région, Québec. 

 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2005a), Les projets cliniques au Sa-

guenayɬLac-Saint-Jean : tirer profit de nos expériences. Démarche locale et régioÕÈÓÌɯËɀÈppropriation, 

Québec.  

 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2005b), /ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙégional 2005-

ƖƔƕƔɯÚÜÙɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌ : région du SaguenayɬLac-Saint-Jean, Québec. 

 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2005c), Portrait de santé des territoires 

du SaguenayɬLac-Saint-Jean : La Baie, Québec. 

 

AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN 

(2008), "ÈËÙÌɯËÌɯÊÖÖ×õÙÈÛÐÖÕɯÌÕÛÙÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯËÜɯ2ÈÎÜenayɬLac-Saint-

Jean et les organismes communautaires oeuvrant dans le domaine de la santé et des services sociaux, 

Adopté par le conseiÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀ ÎÌÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯËÜɯ2ÈÎÜe-

nayɬLac-Saint-Jean le 3 avril 2008. 

 

AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN 

(2007), Rapport annuel de gestion 2006-2007, [En ligne] 

http://www.santesaglac.gouv.qc.ca/web/document/U225/ORIGINAL%20FINAL%2007%2009%2

026.pdf  

 

AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN 

(2006), La population de la région sociosanitaire du SaguenayɬLac-Saint-Jean : perspectives démographi-

ques de 1981 à 2026, Québec. 

 

ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC (2004),  Projet de loi n° 83.  Loi modifiant la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux eÛɯËɀÈÜÛÙÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÝÌÚȭɯ-ÖÛÌÚɯÌß×ÓÐÊatives et articles 

99.5. 

 

http://www.santesaglac.gouv.qc.ca/web/document/U225/ORIGINAL%20FINAL%2007%2009%2026.pdf
http://www.santesaglac.gouv.qc.ca/web/document/U225/ORIGINAL%20FINAL%2007%2009%2026.pdf


Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 59 

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DES RETRAITÉ(E)S DES SECTEURS PUBLICS ET 

PARAPUBLICS (AQRP) (2007), Portrait statistique régional des aînés du Québec, [En ligne] 

www.aqrp.qc.ca/portrait.pdf 

 

ASSOCIATION DES CLSC ET DES CHSLD DU QUÉBEC (ACCQ) (2003), +ÈɯËÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐ : 

&ÜÐËÌɯËɀõÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯÌÛɯËÌɯÙõËÈÊÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯËÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐ : répertoire des fonctions.  

 

BOURQUE, D. (2004), Nouvelle donne dans les rapports entre réseau public et organismes communau-

taires, Cahiers de recherche 04-32, Montréal : Laboratoire de recherche sur les pratiques et politi-

ØÜÌÚɯÚÖÊÐÈÓÌÚɯÌÛɯ"ÌÕÛÙÌɯËɀõÛÜËÌɯÌÛɯËÌɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯÌÕɯÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÚÖÊÐÈÓÌɯËÌɯÓɀ40 ,ȮɯƖƙɯp. 

 

CH.CHSLD.CLSC CLÉOPHAS-CLAVEAU (1999), Le Centre Cléophas-Claveau : son projet, son ave-

ÕÐÙȭɯ/ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕȮɯ ËÖ×Ûõɯ×ÈÙɯÓÌɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÜɯ"'ȭ"'2+#ȭ"+2"ɯ"ÓõÖ×ÏÈÚ-

Claveau le 16 mars 1999.  

 

CH, CHSLD, CLSC CLÉOPHAS-CLAVEAU (2000), « Quatre pour UN » : bilan et évaluation de la 

démarche de fusion, /ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕȮɯ#õÔÈÙÊÏÌɯËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÜɯ/ÙÖÑÌÛɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÕÌÓȮɯ#ÖÊument 

déposé à la RRSSS 02, mai 2000.   

 

CHARPENTIER, M. (2002), Priver ou privatiser la vieillesse? Entre le domicile à tout prix et le place-

ment à aucun prix, Québec : Presses de l'Université du Québec. 

 

CHOINIÈRE ET COLL. (2001), 1È××ÖÙÛɯËÌɯÓɀ$ÕØÜ÷ÛÌɯÚÖÊÐÈÓÌɯÌÛɯËÌɯÚÈÕÛõɯƝƜɯÙõÎÐÖÕɯ2+2)Ȯ Institut na-

tional de santé publique du Québec, Québec. 

 

C.-2$(+ɯ#$ɯ+ ɯ% ,(++$ɯ$3ɯ#$ɯ+ɀ$-% -"$ (2004), Vieillissement et santé fragile : un choc 

pour la famille, Québec : Conseil de la famille et de l'enfance. 

 

COUTLÉE, D. (2006), État de la situation sur les projets cliniques : région du SaguenayɬLac-Saint-Jean, 

CSSS Cléophas-Claveau, programme-services ȯɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌɯÓÐõÌɯÈÜɯÝÐÌÐÓÓÐÚÚÌÔÌÕÛ.  

 

COUTURE, R. (2001), Enquête psychosociale du SaguenayɭLac-Saint-Jean (2000), Régie régionale de 

la santé et des services sociaux, bases de données, Roberval. 

 

CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX CLÉOPHAS-CALVEAU (2006), Rapport an-

nuel 2005-2006, Saguenay. 

 

CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DU SECTEUR DE LA BAIE ET DU BAS-

SAGUENAY SUD (1996), Plan sommaire de réalisation : Le regroupement des établissements de santé 

de La Baie/CLSC du Fjord, Document préparé par le comité conjoint, Février 1996. 

 

DESLAURIERS, J.-P., & Hurtubise, Y. (2000), Introduction au travail social, Sainte-Foy : Les Presses 

de l'Université Laval. 

http://www.aqrp.qc.ca/portrait.pdf


Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 60 

 

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES CANADA (2000), Sécurité de la vieillesse, 

dans Éco-Santé Québec 2007. 

 

FERLIE, E., HARTLEY, J. et MARTIN, 2ȭɯȹƖƔƔƗȺȮɯɁ"ÏÈÕÎÐÕÎɯ×ÜÉÓÐÊɯÚÌÙÝÐÊÌɯÖÙÎÈÕÐáÈÛÐÖÕÚɯȯɯ"Ür-

rent perÚ×ÌÊÛÐÝÌÚɯÈÕËɯÍÜÛÜÙÌɯ×ÙÖÚ×ÌÊÛÚɂȮɯBritish Journal of Management, 14, S1-S14. 

 

GAUMER, B. et FLEURY, M.-J. (2007), « La gouvernance du système sociosanitaire au Québec : 

un parcours historique » In, Le système sociosanitaire au Québec : Gouvernance, régulation et partici-

pation, Montréal : Gaëtan Morin éditeur. 

 

&1.4/$ɯ#$ɯ31 5 (+ɯ241ɯ+$2ɯ2$15("$2ɯ 47ɯ/$12.--$2ɯ$-ɯ/$13$ɯ#ɀ 43.-OMIE 

(1996), Rapport présenté au comité conjoint, le 12 mars 1996, par Dominique Coutlée, Réginald For-

tin et Martine Nepton. 

 

INSPQ (2002), La santé des communautés : perspectives pour la contribution de la santé publique au 

développement social et au développement des communautés, Québec, Institut national de santé publi-

que. 

 

INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (2001), Enquête sociale et de santé 1998, 2e édition, 

Bibliothèque nationale du Québec, Montréal. 

 

INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (2007), Bulletin statistique régional, Volume 4, 

numéro 1, [En ligne]  

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/bulletins/02_Saguenay_Lac_Saint_Jean.pdf 

 

LACHAPELLE, R. (dir.) (2003), +ɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕɯÊÖÔÔÜÕÈÜÛÈÐÙÌɯÌÕɯ"+2"ȭɯɯ"ÈËÙÌɯËÌɯÙõÍõÙÌÕÊÌɯÌÛɯ×ÙÈÛi-

ques, Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action communautaires en 

"+2"Ȯɯ0ÜõÉÌÊȮɯ/ÙÌÚÚÌÚɯËÌɯÓɀ4ÕÐÝÌÙÚÐÛõɯ+ÈÝÈÓȭ 

 

LARIVIÈRE, C. (2005), « Les risqÜÌÚɯËÌɯÓÈɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯ×ÖÜÙɯÓɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯÚÖÊÐa-

le », Interaction communautaire, numéro 70, automne 2005, 13-16. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ȹƖƔƔƛȺȮɯ"ÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮɯ

CSSS Cléophas-Claveau, [En ligne] 

http://wpp01.msss.gouv.qc.ca/appl/m02/M07ConsMembCa.asp?noMsssPermEtab=11043411  

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Fichier des décès, 1997 à 1999, dans 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2004), /ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯËÌɯÚÈÕÛõɯ

publique du SaguenayɬLac-Saint-Jean 2004-2007. En action, pour la santé et le bien-être des gens de no-

tre région, Québec. 

 

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/bulletins/02_Saguenay_Lac_Saint_Jean.pdf
http://wpp01.msss.gouv.qc.ca/appl/m02/M07ConsMembCa.asp?noMsssPermEtab=11043411


Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 61 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Fichier Med-Écho, 1998 à 2001, dans 

AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE RÉSEAUX LOCAUX DE SERVICES DE SANTÉ ET DE 

SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAYɬLAC-SAINT-JEAN (2004), /ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯÙõÎÐÖÕÈÓɯËÌɯÚÈÕÛõɯ

publique du SaguenayɬLac-Saint-Jean 2004-2007. En action, pour la santé et le bien-être des gens de no-

tre région, Québec. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2003), Chez-soi : le premier choix, la 

politique de soutien à domicile, Québec : ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004), Projet clinique Cadre de référence 

pour les réseaux locaux de services de santé et de services sociaux Document principal, Québec, ministè-

re de la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004a), &ÜÐËÌɯãɯÓɀÐÔ×ÓÈÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯ

clinique, Québec, ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004b), +ɀÐÕÛõÎÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌrvices de 

santé et des services sociaux ȯɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕÕÌÓɯÌÛɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÌÛɯÓÌÚɯÉÈÓÐÚÌÚɯÈÚÚÖÊÐõÌÚɯãɯÓÈɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨu-

vre des réseaux locaux de services de santé et de services sociaux, Québec, ministère de la Santé et des 

Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004c), Projet clinique : cadre de réfé-

rence pour les réseaux locaux de services de santé et de services sociaux (document principal), Québec, 

ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004d), Chez soi : le premier choix - 

précisions pour favoriser la politique de soutien à domicile, Québec : ministère de la Santé et des Ser-

vices sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004e), Les services généraux offerts par 

les centres de santé et de services sociaux, Québec : ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2004f), +ɀÈÙÊÏÐÛÌÊÛÜÙÌɯËÌÚɯÚÌrvices de 

santé et des services sociaux. Les programmes-services et les programmes-soutien, Québec, ministère de 

la Santé et des Services sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2005), Un défi de solidarité : les services 

ÈÜßɯÈćÕõÚɯÌÕɯ×ÌÙÛÌɯËɀÈÜÛÖÕÖÔÐÌȭɯ/ÓÈÕɯËɀÈÊÛÐÖÕɯƖƔƔƙ-2010, Québec, ministère de la Santé et des Servi-

ces sociaux. 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2005a), Bulletin d'information pré-

sentant le contour financier des programmes-services et des programmes-soutien du ministère, 

Info-Contour (novembre), 5. 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 62 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (2005b), Un défi de solidarité : les servi-

ces aux aînés en perte d'autonomie, Plan d'action 2005-2010, Québec : ministère de la Santé et des 

Services sociaux. 

 

PIERRE ROY ET ASSOCIÉS (1997a), Démarche de regroupement : les établissements de La Baie, le 

CLSC du Fjord. Élaboration du projet organisationnel, &ÜÐËÌɯÔõÛÏÖËÖÓÖÎÐØÜÌɯãɯÓɀÜÚÈÎÌɯËÌÚɯÎÙÖÜ×ÌÚɯ

de travail thématiques, Québec, 12 février 1997. 

 

PIERRE ROY ET ASSOCIÉS (1997b), Le projet organisationnel : les défis en présence, la mission, les 

valeurs et ÓÌÚɯõÓõÔÌÕÛÚɯËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕȭɯ+ÌɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÚÖÊÐÈÜßɯȹÓÌÚɯ"+2"Ȯɯ"'ɯÌÛɯ"'2+#Ⱥɯ

du secteur du Fjord, Document de travail soumis à la consultation, Québec, 23 avril 1997. 

 

PIERRE ROY ET ASSOCIÉS (1997c), +Ìɯ×ÓÈÕɯËɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕ : des éléments ËɀÖÙÐÌÕÛÈÛÐÖÕȱÜÕɯÙÈ××ÌÓȮɯÓÈɯ

×ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËÌɯÙõÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕȮɯËÌÚɯÐÔ×ÈÊÛÚɯËɀÖÙËÙÌɯÊÓÐÕÐØÜÌɯÌÛɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙȭɯ+ÌɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÚÈÕÛõɯÌÛɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯ

sociaux (les CLSC, CH et CHSLD) du secteur du Fjord, Document présenté aux Conseils 

ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȮɯ0ÜõÉÌÊȮɯƕƚɯÑÜÐÕɯƕƝ97. 

 

POIRIER, S., (2005), Démarche : Projet clinique du Centre de santé et de services sociaux Cléophas-

Claveau, Document présenté par la chargée de projet le 24 novembre 2005. 

 

POIRIER, S., PINEAULT, D. (2005), Projet clinique du réseau local de services de La Baie,  Document 

de travail, CSSS Cléophas-Claveau, 15 mai 2007.  

 

QUÉBEC (2000), Rapport et recommandations. Les solutions émergentes, "ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯËɀõÛÜËÌɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

services de santé et les services sociaux, Québec, gouvernement du Québec. 

 

QUÉBEC (2003), Loi sur les agences de développement de réseaux locaux de services de santé et de servi-

ces sociaux, Assemblée nationale, Éditeur officiel du Québec. 

 

QUÉBEC (2005), Projet de loi n°83, Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et 

ËɀÈÜÛÙÌÚɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÖÕÚɯÓõÎÐÚÓÈÛÐÝÌÚȮɯQuébec, 2005.  

 

RÉGIE RÉGIONALE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (1996), Les organismes com-

munautaires du SaguenayɬLac-Saint-Jean et la Régie régionale : partenaires pour la santé et le bien-être 

des citoyens, Chicoutimi. 

 

RICHARD, M.-C., MALTAIS, D., SAVARD, S., TREMBLAY, M., BOURQUE, D., BUSSIÈRES, D., 

et coll. (2005), Enjeux de la configuration des centres de santé et de services sociaux : recension des écrits, 

Université du Québec à Chicoutimi, GRIR Groupe de recherche et d'intervention régionales. 

 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 63 

SIMARD, P., ASSELIN, J., DUMAS, F., FORTIN, J. (2001), Évaluation de la démarche de fusion du 

centre Cléophas-Claveau ȯɯõÛÈÛɯËÌɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯÛÌÓÓÌɯØÜÌɯ×ÌÙñÜÌɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÔÌÔÉÙÌÚɯËÌɯÓɀÖÙÎÈÕÐÚÈÛÐÖÕȮ Rapport 

final, ÉNAP. 

 

2."(N3Nɯ#ɀ' !(3 3(.-ɯ#4ɯ04N!$"ɯȹ2'0ȺɯȹƖƔƔƙȺȮɯ+ɀÏÈÉÐÛÈÛÐÖÕɯÈÜɯ0ÜõÉÌÊȭɯ2ÈÎÜÌÕÈàɬLac-

Saint-Jean. Profil statistique, [En ligne] 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/publications/M18395.pdf 

 

STATISTIQUE CANADA (2001), Enquête sur la participation et les limitations d'activités : un profil 

de l'incapacité au Canada en 2001, Ottawa : Statistique Canada. 

 

TABLE DE SECTEUR DU FJORD (2002), -ÖÛÙÌɯÝÐÌȱÕÖÛÙÌɯÏÐÚÛÖÐÙÌ : historique. 

 

YIN, R.K. (1994), Case study research : Design and methods, Thousand Oaks, Sage. 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/publications/M18395.pdf


Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 64 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

ANNEXES 



Monographie du CSSS Cléophas-Claveau  
 

 

 65 

ANNEXE 1 

ESTIMATION ET PRÉVISION DE LA POPULATION, SELON L’ÂGE ET LE SEXE, SUR LE RÉSEAU LOCAL DE 

SERVICES (RLS) DE LA BAIE, DE 1996 À 2026 

 1996 2001 2011 2026 

 H F  H F H F H F 

0-64 11 769 11 235 11 128 10 370 9 876 9 105 7 629 6 996 

65 et + 1 127 1 408 1 275 1 551 1 718 1 928 3 110  3 290 

85 et + 47 101 58 137 129 212 250 389 

Total  12 896 12 643 12 408 11 921 11 594 11 033 10 739 10 286 

Total 65 + 2 535  2 823  3 646  6 400 (30,4 %) 

Total 85 + 148  195  341  639  

TOTAL 25 539 24 324 22 627 21 025 
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ANNEXE 2 –   

ORGANIGRAMME CSSS CLÉOPHAS-CLAVEAU 
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ANNEXE 3 

DOCUMENTS DÉPOSÉS LORS DES ÉTAPES DE LA FUSION DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET 

SERVICES SOCIAUX À LA BAIE 

Janvier 1996  

+Èɯ1õÎÐÌɯÙõÎÐÖÕÈÓÌɯÈɯËÌÔÈÕËõɯØÜɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËÌɯ

réalisation soit déposé pour la fin janvier 

1996, après avoir décidé de la constitution 

ËɀÜÕɯÚÌÜÓɯ"222ɯãɯ+Èɯ!ÈÐÌȭ 

Février 1996 
Plan sommaire de ré-

alisation 

Document préparé par le Comité conjoint : 

1. /ÙÖ×ÖÚÐÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÕÖÔɯ×ÖÜÙɯÓÌɯÕÖÜÝÌÓɯ

établissement. 

2. /Ùõ×ÈÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯõÕÖÕÊõɯËÌɯÔÐÚÚÐÖÕȭ 

3. Identification des principales priorités 

ÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯ Óɀintégration et la com-

plémentarité dans les services à la 

clientèle. 

4. Formulation des grandes orientations 

ÌÛɯËÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯȱ 

5. NÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕÌɯÚÛÙÈÛõÎÐÌɯËÌɯÎÌÚÛÐÖÕɯ

ËÜɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯ

ressources humaines. 

6. NÓÈÉÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÜÕɯ×ÓÈÕɯËÌɯÔÐÚÌɯÌÕɯĨu-

ÝÙÌɯÌÛɯËɀÜÕɯõÊÏõÈÕÊÐÌÙɯÊÖÔÔÌɯÚÜÐÛÌɯãɯ

ÓɀÖÉÛÌÕÛÐÖÕɯËÌÚɯÓÌÛÛÙÌÚɯ×ÈÛÌÕÛÌÚȭ 

7. Préparation de projets de résolution 

×ÖÜÙɯÓÌÚɯÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȭ 

12  février 1997 
Élaboration du projet 

organisationnel 

PHASE A (profils environnementaux et or-

ganisationnels) 

1. Élaboration des Profils par groupes de 

travail. 

2. Consultation : 

Pairs/Partenaires/Conseils consulta-

tifs. 

3. Intégration/harmonisation par Comité 

de direction intégré. 

4. Validation auprès des participants 

concernés. 

5. Dépôt et acceptation : conseils 

ËɀÈËministration. 

 

PHASE B (projet organisationnel) 

1. Élaboration du Projet organisationnel 

par les groupes de travail. 

2. Consultation : 
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Pairs/Partenaires/Conseils consulta-

tifs. 

3. Intégration/harmonisation par Comité 

de direction intégré. 

4. Rédaction du Projet par consultant / 

Validation auprès des participants 

concernés. 

5. Dépôt / Acceptation / Proclamation 

ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȭ 

20 février 1997 

Profil environnemen-

tal : des constats et des 

enjeux 

 

27 mars 1997 

Profil organisation-

nel : des constats et 

des enjeux 

 

23 avril 1997 
Le projet organisa-

tionnel 

Déposé et accepté par les membres des deux 

ÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕ 

-le Profil environnemental, des constats et des 

enjeux avait été déposé le 20 février 1997 

-les Profils organisationnels, des constats et des 

enjeux avaient été déposés le 27 mars 1997 

16 juin 1997 Le plan d’organisation 
Soumis par Pierre Roy et associés aux 

ÊÖÕÚÌÐÓÚɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕ 

21 janvier 1998 
Obtention des lettres 

patentes 
 

Juillet 1998 
Attribution du poste à 

la Direction Générale 
 

11 et 12 février 

1999 

Plan d’organisation : 

Grilles de consultation 
 

16 mars 1999 

Plan d’organisation : 

Le Centre Cléophas-

Claveau : Son projet, 

son avenir 

1. #õ×ĠÛɯ ÈÜɯ ÊÖÕÚÌÐÓɯ ËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ ËɀÜÕɯ

calendrier de travail. 

2. "ÖÕÚÛÐÛÜÛÐÖÕɯËɀÜÕɯÊÖÔÐÛõɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯȹÊÖÔi-

té de gestion transitoire). 

3. Activité de connaissance du milieu 

Á Visites,  

Á Rencontres de groupes 

Á Entrevues individuelles avec les 

gestionnaires. 

4. Appropriation et révision du document 

« Valeurs et orientations générales » 

Á Revue de littérature. 

5. 5ÐÚÐÛÌÚɯËɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÊÖmparables. 

6. Rédaction. 
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7. #õ×ĠÛɯÈÜɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕȭ 

8. 2õÈÕÊÌÚɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕȭ 

9. Période de consultation. 

10. Dépôt des recommandations. 

11. Révisions et rédaction du document final. 

12. Adoption. 

13. Implantation 
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ANNEXE 4 – ÉCARTS À COMBLER SELON L’ACCESSIBILITÉ, LA CONTINUITÉ ET LA QUALITÉ 

 

Accessibilité des services  

1) Présence de plusieurs accès différents qui obligent les bénéficiaires à répéter 

ÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕ 

2) ,ÈÕØÜÌɯËɀÖÜÛÐÓÚɯËÌɯ×ÙõÚÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌ  

3) Manque de médecins pour recevoir les nouveaux clients  

4) Délai trop long pour obtenir un rendez-vous médical  

5) #õÓÈÐɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯÛÙÖ×ɯÓÖÕÎɯ×ÖÜÙɯÈÊÊõËÌÙɯãɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÛÌÓÚɯØÜÌɯÊÌÕÛÙÌɯËÌɯÑÖÜÙȮɯÓÈɯ×Ïy-

ÚÐÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯÓɀÌÙÎÖÛÏõÙÈ×ÐÌȮɯÓÌÚɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯËɀÜÕÌɯÕÜÛÙÐÛÐÖÕÕÐÚÛÌɯÌÛɯËÌÚɯÌßÈÔÌÕÚɯËÐÈÎÕÖÚÛi-

ques  

6) #õÓÈÐɯËɀÈÛÛÌÕÛÌɯtrop long pour certains programmes de réadaptation (PAC, fauteuils rou-

lants, vignette de stationnement) 

7) ,ÈÕØÜÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌɯËɀÖÙÛÏÖ×ÏÖÕÐÌɯÚÜÙɯÓÌɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌ ; le manque de place de convalescence 

à faible coût pour la clientèle à faible revenu  

8) Absence de transport adapté pour la population vivant à Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚ  

9) Manque de médecins en soutien à domicile; le manque de visibilité des intervenants au 

point de chute de Ferland-et-Boilleau   

10) +Ìɯ×ÖÚÛÌɯËɀÈÊÊÜÌÐÓɯ×ÈÚɯ×ÙÖ×ÐÊÌɯãɯÈÊÊÜÌÐÓÓÐÙɯÓÌÚɯÝÐÚÐÛÌÜÙÚȭɯ 

 

Continuité 

1) Absence de service de présence surveillance pour la clientèle âgée  

2) Service de soutien inapproprié pour les gens qui chutent à domicile  

3) Absence de service de support technique pour équipement en dehors des heures 

ËɀÖÜÝÌÙÛÜÙÌ  

4) Absence de service de transport pour les équipements accessible aux gens à faible reve-

nu  

5) Offre incomplète de service de la popote mobile  

6) Manque de stabilité et de régularité pour accompagnement de la clientèle 

7) Disparité dans les informations transmises par rapport à certaines problématiques  

8) +ÖÜÙËÌÜÙɯËÜɯÚàÚÛöÔÌɯ×ÖÜÙɯ×ÙÌÚÊÙÐ×ÛÐÖÕɯËɀÈÐËÌÚɯãɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯȹÌÕÛÌÕÛÌɯãɯÍÈÐÙÌȺ 

9) Délai de prise en charge trop long lors de transfert de programme  

10) Manque de service de répit aux aidants pour la clientèle atteinte de démence  

11) Certains médecins reÍÜÚÌÕÛɯËÌɯÙÌÔ×ÓÐÙɯɯÓÈɯÍÖÙÔÜÓÌɯ,ƖƜɯ×ÖÜÙɯÓɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕËÜÐÛÌɯ

automobile  

12) Les points de chute de Ferland-Boilleau et Saint-Félix-Ëɀ.ÛÐÚɯÚÖÕÛɯ×ÌÜɯÜÛÐÓÐÚõÚɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÐn-

tervenants du CSSS 

13) ,ÈÕØÜÌɯËÌɯÚÌÙÝÐÊÌɯËɀÈÕÐÔÈÛÐÖÕɯÌÕɯÏõÉÌÙÎÌÔÌÕÛɯÓÌÚɯÍÐÕÚɯËÌɯÚÌÔÈÐÕÌ  

14) Offre de services incomplets pour la clientèle âgée ayant des problématiques de santé 

mentale.   
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Qualité 

1) 3ÙÖ×ɯÓÖÕÎɯËõÓÈÐɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÊÊöÚɯãɯÓɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕɯÊÓÐÕÐØÜÌɯ 

2) Manque de programme de formation pour les intervenants des résidences privées 

3)  ÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËɀÖÜÛils de travail en soins infirmiers 

4) Absence de modèle conceptuel adapté aux OEMC 

5)  ÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔõÊÈÕÐÚÔÌÚɯËÌɯÓÐÈÐÚÖÕɯËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÜɯ"222 

6)  ÉÚÌÕÊÌɯËɀõØÜÐ×ÌɯÈÔÉÜÓÈÛÖÐÙÌɯÌÕɯ×ÚàÊÏÖÎõÙÐÈÛÙÐÌ  

7) Absence de clinique de stimulation cognitive  

8) Manque de ressource de réadaptation de première ligne, créant certains impacts 

9) Amélioration du travail interdisciplinaire  

10) Manque de reconnaissance pour les proches aidants visitant les résidents  

11) Manque de temps pour la période des repas en hébergement  

12) Manque de temps à consacrer aux résidents 

 


